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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 19juin, soir. 

Bulletin officiel. — Le 16, les Autrichiens ont fini d'é-
vacuer Montechiari. Leur droite s'est portée à Lonalo, 
se dirigeant sur Peschiera; le centre a occupé les hauteurs 
de Castigiione; la gauche s'est dirigée sur Castelgoflredo. 
Ces derniers jours, on a vu passer par Montechiari 80,000 
hommes d'infanterie autrichienne, 6,000 chevaux et 12 
ialteries. 

Le 17, l'armée alliée a fait un mouvement en avant. 

Berlin, 19 juin. 

On mande de Mantoue, le 18 : 
La ville a été déclarée en état de siège; on a ordonné 

l'approvisionnement de la place, et émis, à cet effet, des 
bons de caisse lombardo-vënitiens pour la somme totale 
de 50 millions de florins. L'acceptation de ces bons est 
obligatoire. 

Naples, 17 juin. 

Les individus condamnés pour cause politique à la ré-
clusion et au bagne, en 1848 et 1849, sont grâciés. Ils 
demeurent sous Fa surveillance de la police. La liste des 

individus appelant l'attention est supprimée; ils sont dé-
clarés susceptibles de remplir des fonctions publiques. 
Les condamnés pour crimes ordinaires ont leur peine ré-
duite de trois ans. 

Francfort, 20 juin. 

On mande de Munich que Le général-major Van der 
Tann, aide-de-camp du roi, est parti pour Berlin, chargé 
Q une mission spéciale. 

Le gouvernement autrichien vient de décréter l'émis-
sion de 50 millions de florins en bons de caisse (Hassen-
ischeine), dans les provinces lombardo-vénitiennes, avec 
cours forcé. 

Londres, 20 juin. 

Le Star dit que les libéraux indépendants feront de 
i opposition contre lord Palmeston, parce que M. Bright 
na pas été compris dans le nouveau ministère. 

.. Madrid, 20 juin. 
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résidence de M. le premier président Troplong. 
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 Audience du 20 juin. 

DATION DE M. LE CONSEILLER SEVIN ET DE M. L'AVO-
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"*is, qui, le serment prêté au milieu du 

prétoire ont pris place sur les bancs de la Cour et du 
Harquet. L audience solennelle a été immédiatement levée 
et les chambres civile et des requêtes ont vaqué à leurs 
audiences particulières. 4 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 20 juin. 

RECHERCHE DE LA MATERNITÉ.—COMMENCEMENT DE PREUVE 

PAR ECRIT. 

Un acte sous seing privé contenant des énonciations 
desquelles on peut induire une filiation naturelle, et qui 
est cent d'une main tierce, mais signé avec approbation 
de 1 écriture par la personne à laquelle on veut rattacher 
cette falmtion par la recherche de la maternité, a pu être 
considéré, au profit de l'enfant qui fait cette recherche 
comme un commencement de preuve par écrit, rendant 
vraisemblable le fait par lui allégué que la signataire de 
1 écrit est sa mère naturelle. Ce caractère doit être attri-
bué à l'écrit dont il s'agit, par application soit de l'arti-
clo 324 du Code Napoléon spécial sur In matièrp

 Sfl
it de 

l'article 1347 du même Code, qui contient la règle de 
droit commun sur les commencements de preuve par 
écrit. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Blanche; plaidant, Me Michaux-Bellaire. (Rejet du pour-
voi du sieur Lacour contre un arrêt de la Cour impériale 

de Paris, du 17 juillet 1858.) 

ILE DE LA RÉUNION. — ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR. — DROIT 

D'OCTROI A L'ENTRÉE. — INCONSTITUTIONAL1TÈ. 

Des arrêtés pris par le gouverneur de l'île de la Réu-
nion, et par lesquels il a été établi un prétendu droit mu-
nicipal d'octroi frappant à l'entrée de la colonie les mar-
chandises venues du dehors, ne doivent-ils pas être con-
sidérés comme inconstitutionnels, en ce sens que, sous le 
nom déguisé de taxe municipale, ils grèvent ie commer-
ce d'un droit de douane qu'il n'appartient qu'au pouvoir 
législatif de la métropole de créer. De tels arrêtés ne ren-
ferment-ils pas Une violation et une fausse interprétation 
de la loi du 24 avril 1833 sur le régime législatif des co-

lonies? 
Ces actes du gouverneur de l'île de la réunion ont été 

sanctionnés par un arrêt de la Cour de cette colonie, du 
8 août 1857, qui en a ordonné l'exécution. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été admis au rapport de 
M. le conseiller d'Oms, et sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat-général Blanche; plaidant, Me Hallays-
Dabot. (Lacâussade et Ce" contre l'administration des 

douanes de l'île de la Réunion.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 20 juin. 

CRÉANC1ÉR HYPOTHÉCAIRE. — REMROURSEMENT CONSENTI PAR 

LE TIERS-DÉTENTEUR ANTÉRIEUREMENT A L'ORDRE. — MAIN-

LEVÉE, NON SUIVIE DE RADIATION. — SES EFFETS. 

La mainlevée que le créancier premier inscrit sur un 
immeuble a consentie de son inscription aû profit du 
tiers-détenteur par qui il a été payé avant l'ouverture 
d'un ordre, n'a pas pour effet, si elle n'a pas été suivie de 
radiation, de faire disparaître le droit hypothécaire du 
créancier remboursé ; de telle sorte que si plus^ tard un 
ordre vient à être provoqué, les créanciers postérieurs à 
celui qui a été remboursé puissent se prévaloir de la 
mainlevée et se faire colloquer en l'ordre prélerablement 
au créancier qui l'a donnée. La mainlevée ainsi consentie 
ne doit, au contraire, avoir d'effet que dans les rapports 
du tiers-détenteur avec le créancier remboursé. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 14 novembre 
1857 par la Cour impériale d'Aix. (Coulondre contre de 
Ciraudy et veuve Coriolis. Plaidants, M" Costa, Bechard 

et Hallays-Dabot.) 

MUR NON MITOYEN. — CONSTRUCTION ÉLEVÉE JOIGNANT CE MUR. 

— DÉFAUT DE MOTIFS. 

Une partie ne saurait être admise à se plaindre de ce 
que, sur un chef de contestation, sur lequel elle a triom-

Dhé' le iuae n'a pas donné de motifs. 
P Lo se u'ur, mur, non mitoyen, a été élevé par un pro-
priétaire sur la limite extrême de son héritage, y a-t-i 
SêX possession de ce propriétaire, par cela seul 
aue lé propriétaire voisin, sans toucher au mur ni y en-

Ecér Jouîres ni solives, 'y a juxtaposé des constructions 

dont fie mur l'orme un des côtés? œ 
M te remier avocat-général avait pensé qu'il suffisait 

aue ie mur dut ê?re le complément de la construction pour 

qu'il y Tût usage de ce mur par le voisin, et troaWe. la 
LseLon de celui auquel appartient le mur I^ avait en 
conséquence, conclu à la cassation du jugement attaque, 

qui repoussait l'action possessoire. ™nstaté en q Mais la Cour a jugé que le Tribunal ayant constate en 

fait, que les constructions élevées joignaient le mur son 
s'y appuyer, avait pu, sans violer aucune loi, décider qu 

n y avait pas trouble à la \>ossessl?n-.
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Maulde.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Verges. 

Audience du 20 juin. 

USURPATION DU NOM DE ROHAN. — DEMANDE FORMÉE PAR UN 

ÉTRANGER CONTRE UN FRANÇAIS. 

L'étranger, quoiqu'il ne jouisse pas en France de l'exercice 
des droits civils, est recevable à réclamer en France contre 
l usurpation de son nom par lui imputée à un Français. 
Celte action, en effet, dérive du droit naturel et du droit 
des gens. 

M' Mathieu, avocat de Mme Marin-Clémentine Thompson 
expose que M. Jean-Joseph-Mesbladde Rohan Rochefort, de-
meurant a Prague, celui-là môme qui avait récemment sous-
crit 10,000 florins pour la formationdecorps-franesautrichiens 
a formé contre sa cliente et le fils de celle-ci une demande en 
interdiction de porter le titre de princesse et prince de Rohan 
rems. 

Le 27 avril 18S7, Bjoute l'avocat, M11" Thompson, qui est 
noble par sa mère, qui appartient à une famille honorable et 
qui compte parmi ses amis de hauts personnages, et notam-
meut lady Palmerston, a épousé M. Jean-Joseph de Rohan-
Fétùs. Celui-ci est décédé le 4 mai 1857. 

j-_ Le 30 décembre 1857, sa veuve est accouchée à Paris d'un 
lits, Jean-Joseph, 0 6ié inscrit comme (ils issu du iuaria»e 

1 de M. de Rohan Fénis. 
M. de Rohan-Fénis était noble, il descendait d'une ancienne 

famille du Limousin. Par lettres-patentes de*1607 et de 1653, 
cette famille avait reçu des titres de noblesse qui lui recon-
naissaient les titres de princes et comtes de Rohan; M. de 
Rohan Fénis lui-même n'avait jamais cessé de prendre le nom 
deRuhan, et lorsqu'eut lieu un procès fort éclatant entre Vi-
docq et le. prince Charles de Rohan, procès où les journaux 
saisirent i'occasion de tourner ce dernier en ridicule, ce fut 
M.de Rohan-Fénis qui relevalegant pourle défendre, sans que 
les autres membres de la famille fissent'/tlors aucune protes-
tation contre le titre de prince de Rohau 'qu'il prenait haute-
ment. 

Cependant, en 1858, fut formé, par M. Jean-Joseph-Idesblad 
de Rohan-Rochefort, la demande en interdiction, pour Mme de 
Rohan Fénis et son fils, de prendre le nom de Rohan, et en rec-
tification en ce sens de l'acte de mariage de Mm* de Rohan et 
de l'acte de naissance de son fils. 

Mmede Rohan-Fénis a contesté elle-même la qualité et le 
titre de prince de Rohan que prenait le demandeur. 

M" Mathieu rend compte ici des proJuctions diverses qui 
ont donné lieu à l'examen de ce point, devenu devant la 
Cour sans intérêt par la renonciation de Mme de Rohan-Fénis 
à cette fin de non-recevoir, laquelle a été repoussée par un 
jugement du 2 février 1859, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Camille-Philippe-Joseph Idesbald, prince 

dp. Rohnn-Ttnf.hpfnrf. justifie! enmiilôtamunt AittStt filiation lé-
gitime comme né du mariage de Charles Louis-Gaspard de 
Rohan-Rochefort, son père; 

« Que cette preuve résulte suffisamment de l'acte de l'état 
civil dressé à Rruxelles, la 15 mars 1817, en vertu du juge-
ment rendu par le Tribunal de ladite ville le 7 du même 
mois; 

même dudit acte de l'état civil, etqu'i. « v^ . 

seuls véritables contradicteurs de l'état civil dudit Idesbald 
de Rohan-Rochefort; 

« Attendu surabondamment que l'état civil dudit Idesbald 
de Rohan-Rochefort est appuyé d'une possession d'état cons-
tante et établie dans les termes de l'article 321 du Code Na-
poléon; 

« Rejette la fin de non-recevoir, 
« Déclare que Camille-Philippe-Joseph Idesbald, prince de 

Rohan-Rochefort, a qualité pour former la demande dont il 

s'agit. » 

Appel a été interjeté de ce jugement. 
M" Mathieu exposa que, si la fin de non-recevoir contre la 

qualité de M. de Rohan n'est ( as maintenue désormais par sa 
cliente, c'est qu'à défaut de preuve par écrit M. de Rohan au-
rait toujours la possession d'état qui l'investit du droit de 
porter ce nom. 

iMais, ajoute-t-il, M. de Rohan n'en est pas moins irreceva-
ble eu 'sa demande, en ce qu'étranger par sa naturalisation en 
Autriohe, ainsi que l'attestent les énonciations de l'Almanach 
de Gotha, qui fait remonter cette naturalisation pour lui et 
tous les membres de sa famille à 1808, il ne jouit pas des 
droits civils en Frauce, et qu'il n'y pourrait posséder que 
ceux qui seraient accordés aux Français dans son pays ; or, 
dans son pays, il n'existe ni loi ni traitéautorisant une action du 
genre de celle qu'il a introduite en France contre MM. de Ro-
han-Fénis. Cette action tend à la rectification d'acte de l'état 
civil, à la suppression d'un nom qui rattache à la France une 
femme et son enfant ; et la contestation sur un nom est es-
sentiellement du droit civil. 

M0 Mathieu cite, à l'appui de sa doctrine, I arrêt des cham-
bres réunies de la Cour de cassation, du 12 juillet 1848, qui 
décide que les étrangers n'ont pas ie droit de revendiquer en 
France une raison sociale, un nom commercial, à moins que 
se nblable droit ne soit donné dans leur pays aux Français. 

M" Lepec. avocat de l'intimé, fait remarquer que désormais 
il n'y a plus de débat possible sur ie nom de Rohan pris par 
soa client, et il concède qu'il y a eu naturalisation en Autri-
che, sans ajouter foi, quanta lui, aux récits des journaux tou-
cha'ut la souscription de 10,000 florins. 

L'avocat établit que la possession d'un nom émane d,u droit 
naturel et du droit des gens, et que l'étranger, admis à pos-
séJer en France, est fondé à y plaider contre 1 usurpation de 

son nom. 
M l'avocat-général Barbier, en concluant au rejet de 

la nouvelle fin de non-recevoir, fait observer, sur l'arrêt 
de cassation invoqué par Mrae de Rohan-Fénis, arrêt dont 
les principes sont, dit-il, fort contestables, qu'il n'y a nul 
rapport entre l'usurpation d'un nom patronymique et celle 
d'un nom commercial; dans l'espèce, M"» Eéms^veut 
prendre le nom d'un autre; et dans celle de 1 arrêt de 
cassation, l'usurpateur français appliquait non a lui-
même, mais au produit par lui débite (1 huile de Macassar) 
le nom du fabricant étranger. , , . 

Conformément aux conclusions de M. 1 avocat-general, 

« Considérant que le nom est la propriété de celui ou de 
ceux qui seuls ont ie droit de le porter ; qu'a a pour objet es-
sentiel de former et d'individualiser la famille; que, des lors, 
cfe" t par les principes du droit naturel et du droit des gens 
lue dPoi eue régie toute contestation relative a la possess.on 
que UU.L o| - qul en aurait ete faite ; 

rcôiiTidéran que Ta qualké d'étranger du prince de Rohan 
ne oeat ar conséquent? être dans la cause une raison de lu, 
ne peut, par «-y» M Trir)Unaux f rançais , le, dispositions ex-
^£°^n^ Code Napoléon l l'égard des 

étrangers ne pouva-t, ea aucun cas, s'entendre que de l'exer-
c ce des droits civils ; 

<c Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
« Confirme. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

Présidence de M. Marlier, conseiller. 

Audiences des 6, 7, 8, 9 et 10 mai. 

ASSASSINAT. — VOL DE NUIT DANS UNE MAISON HABITÉE. 

Cette grave affaire avait déjà été mise au rôle des as-
sises du mois de novembre 1858. 

A l'audience du 26 novembre, le défenseur, nommé 
d'office, avait conclu au renvoi à une autre session ; mais 
la Cour, par un premier arrêt, avait ordonné qu'il serait 

passé outre aux débats. 
Le lendemain, à la suite de dépêches arrivées d'Amé-

rique, et après une suspension d'audience, la Cour rap-
porta son arrêt de la veille et renvoya l'affaire à la session 
profitai op. 

La cause néanmoins n'a pas été appelée à la session de 
février dernier, par la raison qu'on attendait encore à cette 
époque des renseignements de Grenada, en réponse à plu-
sieurs commissions rogatoires. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-huit ans, d'une 
taille élancée, d'un extérieur convenable, d'une physiono-
mie pleine d'intelligence et de vigueur. Il déclare se nom-
mer Jacques Harter, né à Téting, canton de Faulquemont, 
département de la Moselle. 

Au banc de la défense se trouvent Mes Pistor et Cailly, 
nommés d'office. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. Le-
clerc, premier avocat-général. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui 
est ainsi conçu : 

« Dans le commencement de l'année 1848, Jacques 
Harter quitta la commune de Téting, qu'il habitait avec sa 
famille, et ne revint dans son viilage que trois ans après 
environ. Une année s'était à peine écoulée depuis son re-
tour qu'il partit de nouveau, sJembarqua au Havre, au 
mois de novembre 1853, et se rendit en Amérique. Il par-
courut successivement plusieurs villes des Etats-Unis, et 
v nt enfin se fixer à Grenada, ville du Mississipi, où, après 
avoir été employé chez un sieur Pant, tailleur d'habits, il 
entra, en qualité d'ann^m; -<-.- - n—T»^?"^ 
auibse ii origine, et qui, depuis plusieurs années, avait 
établi à Grenada un commerce de confiserie. Au commen-
cement de cette année, Jénal, qui avait amassé une cer-
taine fortune, songea à revenir dans son pays ; il vendit 
son établissement, réalisa une partie de son avoir, char-
gea un homme d'affaires de recouvrer le reste de ses 
créances, et s'embarqua à New-York, sur un navire an-
glais, dans les premiers jours du mois d'avril. Harter par-

tit avec lui. 
>• Arrivé à Southampton, les voyageurs se dirigèrent 

d'abord sur Londres, et bientôt après sur Hambourg, où 
ils descendirent le 28 avril à l'hôtel de Bavière. Ils fu-
rent retenus dix-sept à dix-huit jours dans cette ville, 
chacun d'eux ayant dû réclamer dans son pays les pièces 
qui lui étaient nécessaires pour obtenir un passeport, puis 
ils continuèrent leur voyage et arrivèrent à Tétiug le 16 
mai dans l'après-midi. Le lendemain, ils partirent tous 
deux pour Faulquemont, y passèrent ensemble la journée, 
et vers sept heures du soir se rendirent dans l'auberge du 
sieur Lieuthard, pour y souper et y passer la nuit. Jénal 
devait quitter définitivement son compagnon le lendemain 
malin pour se rendre en Suisse. Ils soupèrent avec l'au-
bergiste et une autre personne. A la fia du repas, Jénal 
ayant fait apporter une quatrième bouteille, Harter, qui 
paraissait avoir conservé plus de sang-froid que lui, re-
fusa le vin qui lui était de nouveau offert, disant qu'il 
avait assez bu. Vers neuf heures et demie ils allèrent se 
coucher dans une chambre au second étage ; la domesti-
que qui les conduisit remarqua, en se retirant, que l'un 
d'eux fermait intérieurement la porte à la clé. 

« Entre deux et trois heures du matin, la dame Lieu-
thard, qui couchait avec sa fille dans une chambre conti-
guëàcelle qu'occupaient les voyageurs fut réveillée, ainsi 
que celle-ci, par un bruit qui se faisait dans cette cham-
bre, et semblait, dit-elle, provenir de quelqu'un dont on 
aurait comprimé la gorge et qu'on aurait voulu étrangler. 
Puis, après un silence de quelques miuutes, elles enten-
dirent le bruit d'une lutte accompagnée de gémissements 
et de quelques paroles prononcées en allemand qu'elles 
ne purent comprendre ; on bouleversait les meubles ; ou 
marchait précipitamment dans la chambre, puis un corps 
lourd tomba non loin de la porte, et au même instant, a 
dit la dame Lieuthard, un râle très fort se fit entendre, 
« semblable à celui d'un Teau qu'on égorgeait. » 

« Elle appela son mari qui couchait à l'étage inférieur: 
ils écoutèrent, mais le silence s'étant rétabli, ils se recou-
chèrent ; une demi-heure après environ, de nouveau gé-
missements et des cris plaintifs sortirent de la même cham-
bre. La fille de la dame Lieuthard se releva, et étant allée 
écouter à la porte, entendit Harter qui se plaignait, en di-
sant « qu'il n'avait plus un quart d'heure à vivre, qu'il é-
tait à moitié tué. » La domestique qui se trouvait égale-
ment là, comprit que l'accusé disait en allemand : « Au-
bergiste, venez à mon secours, on m'a tué. » Le sieur 

Lieuthard, prévenu de nouveau, arrive ; il frappe à la por-
te et appelle ; Harter lui répond d'une voix afidiblie, «qu'il 
est à moitié mort, et qu'il n'a plus assez de force pour se 

lever et ouvrir. » 
« Un serrurier est appelé, qui enfonce la porte, et alors 

un spectacle horrible s'offre aux yeux des assistants. Au 
milieu de l'appartement gisait étendu dans une mare de 
sang le cadavre de Jénal ; le lit de droite, obéissant sans 
doute à l'impulsion qui lui avait été donnée par les efforts 
d'une lutte acharnée, était venu se placer au centre de la 
chambre, et recouvrait les pieds et une partie des jambes 
du cadavre. Les draps et la couverture de ce lit étaient, 
de la tête au pied, largement maculés de sang. A côté 
était une chaise renversée couverte de sang. Le cadavre, 
également ensanglanté, se trouvait sur le plancher ; à lt* 
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place habituelle du lit, sur la table, un pot à eau, renver-

sé dans sa cuvette, était taché de gouttelettes de sang pa-

raissant provenir du jet d'une artère coupée. Au niveau du 

lit déplacé, le papier du mur présentait de longues traî-

nées de sang qui semblaient avoir été .laites, pour la plu-

pait, par le frottement de linge ensanglanté; la flèche qui 

soutenait les rideaux du lit flottait au plafond, retenue à 

l'une de ses extrémités par le fil de fer qui la fixait ; le lit 

de gauche ne présentait, au contraire, aucun désordre : 

sur la table de nuit placée à la tête de ce meuble se trou-

vait un chandelier dans lequel restait la mèche d'une chan-

delle que l'on avait oub'ié d'éteindre et qui avait brûlé 

jusqu'au bout. 

■< A côié du cadavre de Jénal était le couteau-poignard 

à lame fixe et à pointe acérée qui lui avait donné la mort. 

La gaîne de celle arme avait été déposée avant le crime 

sur la table piacée au milieu de la chambre. Lorsque les 

premiers témoins pénétrèrent dans cette pièce, Harter 

était étendu sur le plancher, la tête appuyée sur le 

duvet dont il a déjà été question. Il était sans chemise et 

n'était revêtu, comme Jénal, que de simples tricots. Il por-

tait deux blessures : l'une au menton, l'atvre à l'épaule 

gauche, sur le haut de l'omoplate, et poussait des gémis-

sements en agitant les bras et répétant sans cesse qu'il 

n'aVait pas la force de se lever. Aux questions qui lui fu-

rent adressées, il réj ondit que Jénal avait voulu l'assas-

siner dans son lit ; qu'après une lutte acharnée, il avait 

fini par se rendre maître de son agresseur, et l'avait lui-

même tué avec le poignard qu'il avait arraché de sa main. 

« Vers sept ou huit heures du matin, Marier, gardé à 

vue dans la chambre en attendant l'arrivée de la justice, 

manifesta le désir de manger ; on lui apporta du pain et 

une Uisse'de café au lait ; il mangea le tout en face de sa 

•victime, et avec l'apparence de la plus grande insensibi-

lité. Ses gémissements parurent être, aux personnes pré-

sentes, de l'affectation plutôt que l'expression d'une émo-

tion réelle. 

« Bientôt l'instruction vint démontrer que l'accusé avait 

interverti les rôles, et que le préiendu évanouissement qui 

aurait suivi la mort de Jénal, n'était qu'une pantomime 

odieuse jouée par Jacques Harter, dans l'espoir de don-

ner le change à la justice. 

« En effet, les gendarmes Hesse et Cuenin, en visitant 

à Faulquemont les vêtements de l'accusé, avaient senti 

des papiers dans la doublure de son paletot. Harier leur 

ayant répandu que c'étaient des lettres de bonne amie, ils 

s'étaient réservé de vérifier le fait à Metz; l'accusé avait 

fait à plusieurs reprises cette même réponse au gardien 

de la maison d'arrêt de cette ville, qui le questionnait au 

rnC'me sujet; mais, sur l'insistance de ce gardien, il dut 

lui remettre les papiers qui appartenaient à Jénal, et sur 

lesquels se remarquaient des taches de sang frais. Cette 

douille circonstance démontrait qu'ils avaient été intro-

duits après le crime dans le vêtement de Harter. 

« Eu présence de cette découverte, que devenait le ré-

cit de i'accusé qui prétend s'être évanoui en voyant son 

compagnon rendre le dernier soupir? Ces pièces d'ailleurs 

étaient importantes : on y remarquait notamment un ré-

cépissé donné à Jénal pnr son mandataire d'Amérique, 

qui était chargé par lui de recouvrer le montant de divers 

effeis et valeurs s'élevant ensemble à la somme de 9,102 

dollais (46 à 47,000 fr.) ; interrogé par le magistrat ins-

tructeur, l'accusé n'a pu d'abord expliquer la présence de 

taches de sang sur ces papiers. Plus tard il prétendit 

qu'ayant encore du sang sur la main, il avait, à deux re-

prises différente», relire ces papiers de son vêtement en 

présence des gendarmes, mais ceux-ci ont déclaré ce fait 

inexact; il lui était d'ailleurs impassible de se servir en 

ce moment de si's mains, puisqu'il était garrotté. 

Le porte-monnaie, saisi tur Harter, contenait une som-

me de 1,340 fr.; celui de Jénal, qui était dans le pantalon, 
F«"~ — •■ •«"-'- ' - i!» <ta uauehe, ne renfermait 
que quelques Irancs, et 1 on n a trouve dans ics aun es vê-

tements de celui:ci que deux niècesde 20 fr. Harter a pré-

tendu que cette somme de 1,340 fr. était sa propriété ; il 

a aji.u'té qu'avant de s'embarquer, Jénal était entré à New-

York, dans une maison publque, où tout son argent lui 

avait été soustrait ; il avait dû, en conséquence, faire à 

celui-ci les avances pendant tout le voyage. Mais des piè-

ces et des notes contenues dans un calepin noir, qui a ap-

partenu à Jénal, bien que l'accusé ait cherché à se l'ap-

proprier, sont venues démentir les allégations de ce der-

nier. En effet, le calepin renfermait deux billets souscrits 

par Harter au profit de Jénal, « pour argent prêté : » le 

premier, qui est de 65 dollar*, est daté dcNew-York le 10 

avril 1858 ; l'autre de 130 doears est daté de Hambourg 

le 29 du même mois. Enfin Jénal avait payé à l'hôtel tou-

tes ses dépenses ainsi que celles de son compagnon, et 

les domestiques, pas plus que leur maître, n'avaient vu 

l'ftrgent entre les mains de Harter. 

« Ei! conséquence, Jacob, dit Jacques Harter, est ac-
cusé : 

« i" D'avoir, le 18 mai 1858, à Faulquemont, volontai-

rement donné la mort à Joseph Jéoal ; avec les circonstan-

ces: 1° que ledit Jacques Harier a, agi avec prémédita-

tion ; 2° que l'homicide volontaire a précédé ou accompa-

gné le vol ci-dessus qualifié ; 3° que le même homicide a 

eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter Je 
même vol ; 

« 2° D'avoir, aussi le même jour, au même lieu, sous-

trait frauduleusement une certaine somme d'argent, et 

une certaine quantité de litres, pièces ou papiers, au pré-

judice soitdu sieur Jénal, soit de ses héritiers; avec les cir-

constances que cette soustraction frauduleuse a été com-

mise : 1° entre io coucher et le~lever du soleil ; 2" dans 

une maison habitée. » 

Dans son interrogatoire, qui a duré plusieurs heures, 

l'accusé se défend avec une énergie peu commune contre 

le sy-tème de l'accusation, qui tend à établir qu'il a assas-

siné Jénal dans le but de ie dépouiller et de son argent et 

des litres et obligations qu'il lui aurait souscrits. Il pio-

tesle surtout contre les documents arrivés de Grenada, 

dont il ne reconnaît pas l'authenticité. Il prétend avoir 

été, non pas ie siiwpie employé, mais bien l'associé de 

Jénal; et il demande, pour prouver qu'il avait des som-

mes considérables au moment de son départ, l'audition 

de plusieurs témoins qu'il aurait désignés dès ie mois de 

décembre dei nier. Il s'élève avec force contre les révé-

lations de dt ux de ses codétenus, nommés Hamer et Ilo-

ze, qu'il soutient avoir été payés et placés à côté de lui 

en pr son pour ie circonvenir, surprendre sa bonne foi et 

tirer do lui de prétendus aveux de son crime; et il en ap-

pelle, pour confondre ces deux détenus, au témoignage 

d'un nommé Kuobloeh, qui aurait pu dévoiler les ma-

chinations ourdies contie lui. Sur ie fond de l'affaire, il 

s'écrie : Je sois innocent, j'ai détendu ma vie. Je me dé-

fendrai jusqu'à la dernière goutte de mon sang. Donnez-

moi mes registres et mon calepin, qui ont disparu, sans 

quoi je n'accepterai pas votre jugement. Produisez mes 

témoins et mes papiers, sinon je refuse de répondre à 

toutes vos questions. Je suis las, je suis fatigué de tous 

ces interrogatoires. Laissez-moi tranquille ! Prenez ma 

tète si vous voulez. » 

Après cet interrogatoire, qui paraît, en effet, avoir 

épuisé les forces de l'accusé, o:i procède à l'audition des 

téuioins au nombre de tren.e-trois. Parmi ces témoins 

avait nt été appelés deux des jurés de la précédente ses-

sion qui soulèvent un incident de procédure. M' Cailly 

proteste conire l'audition de ces deux témoins, par la rai-

son que les appréciations des jurés doivent rester secrètes, 

que leurs convictions ont un caractère d'irresponsabilité 

et d'indivisibilité qui s'oppose à leur audition comme té-

moins. Après le développement de ces conclusions, le mi-

nistère public lui-même a renoncé à faire entendre les 

deux témoins assignés. 

lies premières dépositions entendues portent sur les an-

técédents et la moralité de l'accusé avant son départ pour 

l'Amérique : ils sont généralement favorables. Sont ap-

pelés ensuite les témoins qui, dans le voisinage de la scè-

ne du massacre, ont entendu venir de la chambre occupée 

par Harter et Jénal un bruit confus, comme celui d'une 

bêle qu'on étrangle, puis la chute d'un corps, et la voix 

de Harier appelant au secours. 

D'autres témoins déposent sur la situation des lieux, 

sur la conduite de l'accusé avant cette terrible nuit, puis 

au moment de son arrestation. Le docteur Dieu, qui, avec 

son collègue, le docteur Tarillon, avait déposé plusieurs^
 un

 verdict affirmatif sur toutes les questions,' verdict 

miligé cependant par l'admission du bénéfice des circon-

stances atténuantes, 

En conséquence, la Cour a condamné Harter à la peine 

des travaux forcés à perpétuité. 

L'accusé, en entendant prononcer cet arrêt, se lève en 

s'écriant : « Je n'acceple pas votre jugement ; je suis in-

nocent. C'est la liberté ou la mort qu'il me faut! « 

Les gendarmes l'emmènent ; l'audience est levée, et la 

session des assises est close. 

vanité, il lui a lui-même prêté de l'argent, indépendamment 
des frais de voyage qu'il a déboursés pour lui. A Faulque-
mont il a été jusqu'à consentir à laisser ignorer que Harter 
était son débiteur, afin de ne pas faire connaître la véritable 
situation de llarter à ses parents et à ses compatriotes. Enfin 
H irler a avoué son crime par de nombreuses lettres, et ces 
aveux sont rapportés par deux témoins qui n'ont aucun inté-
rêt à l'accuser. 

M. l'avocat général, en terminant, invoque de nouveau tou-
te la sévérité de la loi contre l'accusé. La peine du talion est 
la feule qui puisse donner satisfaction à la justice. Il a versé 
le sang de son prochain, c'est sur l'échafaud qu'il doit expier 
son crime. 

Telle est, fort décolorée, la substance de l'argumenta-

tion du ministère public. 

Après un éloquent résumé fait par M. le président des 

assises, le jury se retire dans la chambre des délibéra-

tions, d'où il sort au bout de quelques minutes, apportant 

rapports sur cette affaire, tout en continuant à considérer 

comme admissibles les explications de Harter, déclare, à 

l'audience, que l'accusé a pu aussi se faire lui-même les 

deux légères blessures qu'il avait, l'une au menton, l'au-

tre à l'épaule. 

Un autre ordre de preuves importantes était à faire : 

celles qui devaient établir les conditions respectives de 

fortune de l'accusé et de sa victime, et qui par là devaient 

jeter le jour sur celle mystérieuse affaire, puisque le vol 

a dû nécessairement être et la cause et la conséquence de 

l'assassinat. Dans ce but, des commissions rogaloires 

avaient été adressées à Grenada, à New-York et à Ham-

bourg. Les premières sont restées sans résultat : des let-

tres particulières sont venues seulement donner quelques 

renseignements. 

Un témoin, nommé Richet, entendu par commission 

rogatoire à New-York, a déclaré qu'il avait vu une som-

me d'argent considérable entre les mains de Jénal ; que 

cependant les deux voyageurs lui avaient déclaré qu'ils 

avaient autant d'argent l'un que l'autre , et qu'ils régle-

raient leur compte en France. Parmi les témoins, qu'on a 

voulu citer dates différents pays, un seul, Bauer, garçon 

d'hôtel à Hambourg, est venu déclarer à l'audience que, 

à son hôtel, c'était Jénal qui était détenteur de l'argent et 

qui payait toujours la dépense commune, et a donné quel-

ques détails confirmés, en partie, par les commissions 

rogaloires. Sur ce même point, on entend plusieurs au-

tres dépositions importantes , celles surtout du simu 
Flosse, clerc de notaire, qui déclare que, la veille de l'as-

sassinat, Jénal s'est présenté à l'étude de M* Toussaint, 

pour effectuer un emprunt, et du sieur Lieuthard, qui pré-

tend avoir vu, avant l'événement, de l'or dans le porte-

monnaie do l'accusé. 

La liste des témoins est épuisée. 

Après l'audition des témoins, qui a duré jusqu'à l'au-

dience de relevée du jeudi 9 juin, la parole a été donnée à 

M. Leclerc, premier avocat général, qui, dans un brillant 

réquisitoire, a développé avec énergie toutes les chargés 

de l'accusation. Dans une péroraison fort éloquente, l'or-

gane du ministère public, en faisant appel à la fermeté et 

au courage du jury, a conclu en réclamant contre l'accusé, 

qui a lâchement tué son bienfaiteur pour le dépouiller, 

toutes les sévérités de la loi et les extrêmes rigueuis de la 

justice. 

Le parole est ensuite à Me Pistor : 

Il est temps que quelqu'un vienne parler pour Harter. 
Depuis plus de douze longs mois il est privé de sa liberté, 
séparé de ses parents et de ses amis; il a été plus de cinquante 
jours au cach't; il a i orté les fers aux mains et aux pieds; 
le ciel et la lumière, l'assistance même de son conseil lui oui 
été retirés; il a été dépouillé de tout, et lorsqnVnfin il a cru 
être mis eu rapport avec des compagnons d'infortut.e, il a été 
enlacé par deux serpents, qui lui ont sucé ses pensées les 
plus intimes et qui lui ont infiltré par tous les pores le venin 

p:u» mauvaises inSrplranùirafi AU: qu'il a uu soufnii cet 
homme si vif, si j une, et dont le caractère indépendant, ai-
gri par la poursuite, lui a sans cesse a tiré de nouvelles ri-
gueurs! Et cependant pas un mot d'indulgence de la part de 
l'accusation. Frappez, vous a t on dit, sans miséricorde et sans 
pitié : c'est uu châtiment exemplaire qu'il faut, la peine la 
plus terrible, qui ne peut être proportioutiée au délit, et qui, 
par sa nature même, est irréparabte! 

Les lois de 1832 et de 1835 ont eu pour but de mitiger 
l'excessive sévérité du Code pénal, de le mettre en harmonie 
avec la douceur de nos mœurs, avec les progrès de la civili-
sation. 

La loi a voulu réserver ses dernières rigueurs pour les pa-
ricid.es, pour les récidivistes incorrigibles, pour les criminels 
qui, avec une froide férocité, jouissent des douleurs de leurs 
victimes. Li il s'agit d'un fait de violence, d'un crime qui 
n'est précédé d'aucune autre faute. Les antécédents de l'ac-
cusé, sa jeunesse, les tortures qu'il a éprouvées, les égards 
que méritent ses excellents parents, tout cela aurait dû mo-
tiver, même au point de vue. de l'accusation, l'admission des 
circonstances atténuantes. 

Bien qu'il s'agisse de deux crimes, il n'y a pour ainsi dire 
qu'un seul fait, commis dans un même moment d'exaltation. 

L'accusation devait dire que cette affaire est remplie de 
doute ei de contradictions. L'incertitude qui règne sur toutes 
les circonstances particulières, sur tous les détails du crime, 
aurait dû arrêter M. le premier avocat-général dans ses réqui-
sitions extrêmes et quand même la culpabilité de l'accusé lui 
serait démontrée. C ci ma conduit directement au cœur du 
procèe. Après vous avoir dit ce que j'osais espérer de l'accu-
sation, j'arrive à ma mission do défenseur.... 

Mc Pistor discute avec soin et dans les plus grands détails 
tous les faits articules contre. Harier par l'acte d'accusation. 
Il prouve que s'il existe des charges nombreuses, il yaà cô'é 
de chacune d'elles une réponse péremptoire à faire en faveur 
de l'accusé. Les dépositions des témoins: — les arguments que 
le ministère public a tirés de la situation des lieux, et de la 
conduite de l'accusé depuis son arrestation; — les révélations 
que Harter aurait tuiles à deux de ses co-détenus, condamnés 
l'un comme voleur, l'autre comme faussaire ; — enfin le rap-
port des médecins, MM. Dieu et Tarillon, dont M* Cailly donne 
lecture à la Cour, et dont les conclusions sont, en somme, fa-
vorables à la défense, sont successivement analytés, combat-
tus ou invoqués par le défenseur dans l'intérêt de Harter, 
avec beaucoup de logique < t d'habileté. On comprend que nous 
ne donnions pas plus en détail une plaidoirie toute de discus-
sion ; disons seulement qu'elle a revêtu pour l'acctbé un haut 
caractère d'utilité. 

A l'audience de vendredi 10 mai, M. l'avocat-général 

Lee[erc relève a'- ec une nouvelle force ies charges de 

l'accusation : 

Harter est un homme dangereux. Il a tué son bienfaiteur. 
Cet homme, dont on vante les \ertus de famille, a passé cinq 
années en Amérique sans écrire une seule fois à ses parents,'; 
due mérite aecune indulgence. S'il n'était point condamné 
à la peine capitale, lô: ou tard il s'évaierait pour se livrer de 
nouveau uu crime. Malgré les généreux efforts du défenseur 
pour détourner le coup qui menace la tète de ton client, Har-
ter ne peut prétendre à aucune indu'g^nee de ia patl du jury. 

Sa culpabilité eit démo^jpée par le! mares do sang qu'il a 
versé, par les blessures de sa victime, par les gém^sements 
qui ont éti enundus au moment de la lutte, par les soustrac-
tions de l'or et de tilres maculés de sang, par les blessures in-
signifiantes qu'il s', st faites pour donner lo change à la justi-
ce, par son altitude après le crime, par les mensonges et ies 
contradictions sans nombre qu'il met en avant pour se justi-
fier, enlîn par les lettres et des documents incontestables qui 
contiennent des renseignements les plus explicites sur les po-
sitions respectiv s de l'accusi et de sa victime. 

Harter était le débiteur de Jénal.Les billets qu'il lui a sous-
crits à Grenada et à Hambourg le prouvent. Il a attiré son 
créancier dans son pays Sous prétexte de le p*yer, mais en 
réalité pour le tuer et pour le voler. Jenal, par bonté, lui a-
vaitp rmis de so dire son associé t i! ne l'a pas contredit pour 
uta pas l'humilier. Pour «ati.-faire son «ineur-propre et *a l 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance extraordinaire de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gregori, conseiller. 

Audience du 13 mai. 

ASSASSINAT COMMIS PAIt UNE FEMME SUR SA RIVALE. 

Le jeune Antoine-Jean Ottaviani, do la commune d'Er-

bajolo, faisait d'assez fréquents voyages à Pietricaggio, 

dans le but d'y voir Rose Orsini, sa tanie germaine ; il ne 

tarda pas à trouver sur son passage la nommée Judith 

Gastelli, dont il devint bientôt épris, bien qu'elle fût de 

quelques années plus âgée que lui. 

Les projets d'établissement formés par les deux amou-

reux ne reçurent pas l'approbation de la famille Ottaviani, 

et, dans l'espoir de vaincre la résistance de ses parents. 
Ottaviani manifesta l'intention de contracter un enga-

gement militaire si l'on ne consentait pas à son union 

avec Judith Castelli. 

De leur côté, les parents de cette jeune femme mirent 

tout en œuvre pour surmonter les répugnances de la fa-

mille Ottaviani ; mais toutes leurs tentatives échouèrent, 

et Judiih fut informée de ce résultat. 

La fureur de cette femme se tourna aussiiôt contre 

Rose Orsini, qui paraissait s'être montrée hostile aux 

projets de mariage de son neveu, et que l'on supposait 

avoir, dans un récent voyage qu'elle avait fait à Erbajolo, 

encouragé la résistance de ses parents; aussi Judith réso-

lut-elle d'exercer sur cette femme une terrible vengeance. 

Cachant sous les dehors d'une froide indifférence les si-

nistres projets qu'elle a formés, Judith se rend, dans la 

matinée du 8 février, chez Rose Orsini, qui était absente 

dans ce moment ; elle y retourne quelques instants après, 

et, l'y ayant trouvée, elle lui propose d'aller avec elle à 

la fontaine. Rose Orsini lui ayant répondu que sa fille en 

revenait à peine, Judith la pria alors de lui prêter un peu 

de fil, dont elle avait besoin, disait-elle, pour ourler un 

mouchoir. Sans appréhension aucune et heureuse de 

pouvoir rendre le petit service qu'on lui demandait, 

Rose Orsini quitte le premier étage où elle se trouvait, 

pour descendre au rez-de-chaussée de sa maison d'habi-

tation ; Judith l'y suit, et au moment où Rose tendait un 
echeveau défil a celte dernière, celle-ci, qui jusque-là 

avait tenu caché sous son tablier un pistolet tout armé, 

fait feu à bout portant, et lo malheureuse Rose, atteinte 

d'un projectile au bas-ventre, expirait presque aussitôt 

après. 

Arrêtée et interrogée par le magistrat instructeur , Ju-

dith a prétendu qu'aveuglée par la douleur de voir man-

qué son mariage, et indignée des propos diffamatoires 

quer Rose Orsini aurait tenus sur son compte , elle 

s'était rondue chez cette dernière pour sa plaindre; 

mais qu'ayant été de nouveau insultée, elle avait perdu 

la tête, et ne sachant plus ce qu'elle faisait, elle avait pris 

dans la poche de sa robe un pistolet qui s'y trouvait pat-

hasard, et qui avait fait explosion sans qu'elle eût même 

pressé la détente. 

Un pareil système, démenti par tous les éléments de la 

procédure, ne pouvail être un seul instant accueilli ; il a 

été, en effet, établi que ia veille Judith s'était écriée : « Si 

mon mariage ne s'effectue pas, il faut que Rose périsse 

assassinée comme l'a été sou frère. » 

Au surplus, au dire des personnes qui se trouvaient 

dans la maison Orsini, au moment de l'événement, aucu-

ne parole irritante n'aurait été échangée entre la victime 

et l'inculpée ; et d'ailleurs les précautions prises par cette 

dernière pour arriver jusqu'à Rose Orsini, la présence 

entre ses mains d'une arme prête à faire feu, tout démon-

tre que Judith a volontairement attenté à la vie de Rose 

Orsini, et qu'ode a ainsi mis à exécution un projet qu'elle 

avai. formé à l'avance. 

Les débals ont pleinement confirmé les faits recueillis 

à l'instruction. 

M. Mentura, substitut de M. le procureur général, a sou-

tenu l'accusation avec force. 

Me Nasica a présenté avec habileté la défense de l'ac-

cusée. , 

M. le président a ensuite résumé les débats avec cette 

clarté et celte précision qui le distinguent. 

Déclarée coupable d'assassinat, avec circonstances at-

ténuantes, la femme Cartelli a été condamnée à douze 

années de travaux forcés. 

II* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence fie M. Hue, colonel du 57e régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 18 juin. 

VOL DAXS LE BOIS 

SUR 

DE VINCÊNNES. — VIOLENCES EXERCÉES 

UJE DAM8 EN PROMENADE. 

Mme X... se plaît à charmer ses loisirs et son veuvage 

en s'occupant de littérature, Eiie aime les ievêries solitai-

res, elle affectionne les buis touffus et les sombres allées ; 

elle s'inspire des beautés de la nature, et le crayon à la 

main, elle enrichit de ses pensées un charmant peut por-

tefeuille, qu'elle ne cherche point à dissimuler. Souvent 

on la voit, dans les beaux jours, sortir de son domicile, 

situé aux environs du boulevard du Temple, et s'en al-

ler dans la direction de Vinceuues. D'un extérieur aussi 

agréabU que distingué, toujours mise avec autant d'élé-

gance que de simplicité, elie n'avait jusqu'à ce jour vu ses 

promenades troublées par aucune rencontre fâcheuse. 

Le 19 mai dernier fut pour elle un jour néfaste; à pei-

ne fut-elle arrivée dans le bois de Vmcennes, qu'elle fut 

soudainement frappée de l'apparition d'un grand jeune 

homme, portant la petite tenue du 2e régiment d'artille-

rie; ce beau militaire n'effraya point tant d'abord M"" X..., 

que, sans attacher ess regards sur l'artilleur, s,opti leste-

ment du massif, s'aperçut néanmoins qu'il march ' 

lument sus ses pas. Elle fit une contre-marche r?^
 r

^°-

ser le chemin libre à l'inconnu. Celui-ci vit qu'i|-
Ur

-'
ai

s» 

marqué, et alors il opéra, par une manoeuvreistraw
rfr

-

un mouvement qui obligeait M"'
e
 X. . a faire un i^

11
-, 

ment do direction. Pour éviter de nouveau les
 Po

 at|
8^ 

de l'artilleur, cette dame se retira dans un e 11 d ro i 1° '
1 es 

et là, prenant son crayon, elle se mit à écrire, fj 

minutes s'étaient écoulées, lorsque, eu face d'elle ^
 8 

taillis, elle aperçoit deux yeux brillant d'un vif éc^"" 

travers le feuillage elle reconnaît la figure de l
,&

k 

jeune homme. UDstiné 

Les deux personnages se trouvant en face l'un d v 
tre, la rencontre devint inévitable; l'attilleurfond

 u
" 

la dame, qui, oubliant ses œuvres littéraires, laissa t
8Ur 

ber crayon et carnet dans l'herbe; elle n'avait p
a 

de ses deux mains pour se défendre des bras de l'
8
 ̂  

seur, qui déjà en avait passé un, d'arrière en avanP'8" 
les épaules de la promeneuse. Après un instant de l'* 

on 
l> et; 

il arriva que l'artilleur prit la fuit 

lontaircment, a-t-il dit, une jolie n 

ne accompagnée de b.eloques précieuses. M°"X 

. et emporta très ,
n

, 
lontaircment, a-t-il dit, une jolie montreen or, avec s» u 8 chai, 

>.f«v«. nue de sa frayeur, ramassa son carnet, se mit à"
C

J; 

voleur, et rencontrant M. Josset, employé de l'octroi JL 

lui raconta sa triste aventure, et tous deux allèrent dé i 

rer au commissaire de police de Vincennes l'attaqu
e

 »>T 
vol qui venait d'être commis. 

d'hiii ce militaire était amené devant le 2
e
 Conseil de in 

re, sous l'accusation grave de vol commis sur un chenv" 
public à l'aide de violences. 11 

Les objets volés ne figurent pas aux pièces de convie 
lions, ils n'ont pu être retrouvés. 

M. le président, à l'accusé : Vous vous êtes trouvé au h ' 
de Vincennes le 19 mai dernier, et là vous avez rencontré °'

8 

dame qui se promenait seule dans les allées du bois; vous 
vez suivie obstinément pendant quelque temps, et lorsque v ^ 
avez trouvé le moment opportun, vous vous è.es jeté sur ell"8 

vous l'avez saisie par la tête et les épaules pour lui voler?' 

montre, la chaîne et les bijoux qu'elle portait. Qu'avez-vous * 
dire pour voire justification? La loi vous permet de dire tout 
ce que vous croirez utile à votre défense, mais ne vous écar 
tez pas de la vraisemblance comme vous l'avez fait dans l'ins-
truction. 

L'arlillcur Charles : Il est vrai, mon colonel, que ;
e guis 

allé au bois de Vincennes pour me promener comme cela peut 
arriver à tout militaire qui tient garnison à Vincennes. Ja n'a-
vais aucune intention répréheusible, lorsque je vis une damé 
qui,ayant un papier à la main,circulait dans les allées en re-
gardant de droit-i et de gauche. Tantôt eile levait la tête vers 
ie sommet des arbres comme si elle regardait le feuillage qui 
nous ombrageait ; puis elle paraissait se livrera des réflexions. 
Comme elle était bien mise, en robe de soie bien étoffée et 
co.lfee d'un joli chapeau à rubans bleus, je me permis de la 
regarder passer devant moi. Quand elle fut un peu éloignée 
je me dis : Autant vaut aller me promener du cêté où va cette 
dame, puisque ça m'amuse, que d'aller d'un aulre côté. Je 
marche derrière elle à distance d'escadron, peut-être à même 
plus. E'ie tourne la tête, me voit, et elle continue son che-
min. 

Sur ce coup de temps, je rencontrai le nommé Calabresse, 
ctporal au 62e de ligne, qui, artifieier comme moi, était at-
tache à la même salle d'artifice au fort de Vincennes. Cala-
bresse me parle de la guerre d'Italie, et puis tout à coup il 
me dit : « Dis donc, as-tu vu des hannetons? — Non, x que 
je lui répondis... 

M: le président : N'allongez pas vos explications par des 
détai's insignifiants; les hannetons n'ont rien à voir dans vo-
tre affaire; quels rapports peut-il y avoir entre ces insectes 
et le vol qui vous est reproché? 

L'accusé : Pardon, c'est là le commencement de la chose. 
Noijs autres militaires, à Vincennes, nous appelons des han-
netons les femmes qui s'en vontse promener|seulesdansle bois, 
et qui se font ramasser par les troupiers. Alors, il aperçoit 
déjà au loin la dame enquest,oo,et me dit vivement: « Tiens, 
en voilà un la-b.s, je crois. — NJ», tu te trompes, lui dis-
je, ce n'en est pas un ; il es! en robe de soie. — C'est égal, fit 
Calabresse, suivons-le, nous verrons qui viendra le prendre.» 
Nous marchons quelques instants IOUS deux, puis il dit: « Ça 
m'ennuie. Je t'abandonne ton hanneton, moi je m'en vas tra-
vailler à l'artifice. » 

M. le président^. Vous auriez bien fait d'agir comme le ca-
poral, vous auriez da rentrer à votre quartier ; vous neseriez 
pas ici aujourd'hui sous une accusation des plus graves de 
vol ; vous ii", déshonoreriez pas voire uniforme. 

L'accusé : Ces- vrai, si j'avais réfléchi je l'aurais fait. Mais 
comme la dame s'est retournée plus eurs fois,cela m'a excité. 
Quand donc elle eut bien manœuvré pendant près d'une 
heure, elle so retourne vers moi et me tn.ite de mouchard et 
de là jhe de suivre une femme. Cette manière de parler me 
bie>,sa, et nous engageâmes une conversation.Alors je mis ma 
main sur son épaule gauche, et en la laissant glisser eu 
avant, la dame se défendait de ce geste, fit que ma main se 
trouva engagée dans la chaîne de ta montre. Lorsque j'eus re-
tiré mon bras, je vis que j'emportais, attaché à mes boutons 
de manche, la montre de cette dame : tout avait suivi. 

M. le président : Vous avez la une singulière façon de dé-
montrer comment le vol a été commis, vous trouverez peu de 
gens disposés à vous croire. 

L'accusé : Poariant cela est. La dame s'étant mis à crier au 
voleur, je [tris la fuito eu mettant la montre dans ma poehe. 
Mon intention n'était pas do volrr, je, voulais la rendre à cetw 
dame un peu plus taid, mais je u'm pu le faire parcs quoa 

est allé de suile porter plainte au commissaire. 
M. le président : Fastes entrer la plaignante. 

MmeX... est appelée. Cette dame, qui est mise avee 

goût, sur la demande de M. le colonel-président, déclar 

se nommer M™6 X..., rentière, demeurant à Paris, qua ' 

lier du Temple.
 t 

Au moment de faire sa déposition, la pi
ai

g"'",
i
'
e

lel
;
e 

saisie d'un mouvement nerveux; son agitation_e« ■ 

qu'elle paraît près de tomber. le président s
 eD1lV,

e
, 

ae lui faire donner un siège, et attend qu'elle soit t 

nue à elle pour recevoir sa déposition. 

M. le président : Maintenant, ma lame, veuillez "^Jjû 
ce qui vous èttsarrivé au bois de Vincennes lors|«a 
avez rencontré l'artilleur placé 6iir ce banc : le recjnna 

vous? ;,.
 s

a 
Af-oX,, : Certainement, monsieur, je je reconnan,, 

physionomie m'a fait tant d'impression que je me i" r£
s
. 

ferais dans des années. H a été d'une audace et d une 
crétion qui jure avec l'uniforme du soldat français-

 e 
M. le président : Pardon, madame, de vous

 ll,te
^™

r

ul) 
mais commençons le récit des hiu par le comment 

puis vous donnerez vos appréciations.
 s

'
e3

t 
Mme X..., un peu troublée : Faut-il dt-3 tout ce 

passé, ou bien parler de la montre et de la chaîne vu ^ ̂  

l'ai iléjà fait une fois devant M. le rapporteur; je P ■
 g
 ̂  

me rappeler littéralement ce qui a été écrit. Je le lement ce qt 

Oui, madame, c'est un 
devoir imposé P»

r 

moi 

mieux. 
M. le président 

la loi. 
Mme X... dépose : 

pmi!' aller me promener au 
vais vers deux heures, lorsque je remarquai^unji»-^

 tl0
i 

Lo 19 mai dernier, je sor is de
 c

,h
f

t

z

r0U
-

bois de Vincennes. *
e
Jjj|\eur

e
° 

petite tenue qui s'attachait à mes pas; tout O a0"'"J
 c0

ntr« 
aucun compte de celte indiscrétion, niais je hs ̂  »,

 viJu
.Ai» 

marches pensant que je me débarrasserais de ca »
 f jt e0 

bout de quelques instants, je vis que 1 artilleui se
 ^^eTHeB

1 

compagnie d'un aulre militaire; je crus être v 

tranquille. , _..
e

iie arme ap' 
M. le président ; Savez-vous, madame, a qu 

partenait cet autre militaire ? ,;r,>rmes, ma'sj9 

Le témoin: Je ne connais pas bien les m
 jo ne

 re-
puis dire que ce n'était pas un .artilleur■ ; d aine ^

 p0U
r 

gardai ces messieurs qu'à la dérobée, et ;e p^
 se p

ro 

arriver tout près d'un monsieur. fort ^^Z Jde 

menait aussi, et que j'ai w depuis être uû tapi 1 
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deX^ig^élident : Qu'est devenu l'artilleur? A-t-il continué 
suivre, ou bien a-t-il continué sa promenade avec le 

à v
°^rVde qu'il venait de rencontrer? 
/ témoin : Après avoir dépassé le monsieur dont je viens 

rler je me réfugiai dans une allée écartée, espérant que 
de fqieur'm'ayant perdu de vue s'éloignerait de celte partie 
' vl js En regardant tout autour, je fus fort surprise d'a-
d

u c
"i

r
 presque en face de moi un militaire qui se cachait 

P
er0c

j
e ta

i|lis. Je me levai immédiatement, et je rentrai dans 

raiide allée. Là, pour me donner une contenance, je pris 
f&8

 carIie
t et me mis à écrire. Au bout d'un petit quart 

^"ur je revis le militaire se mettre de nouveau à ma pour-
?e iélui a >çai un v gard qui lui exprimait mon mécon-

8 nte'nu-nt de cette inconvenance. 
M le président : L'accusé a prétendu dans l'instruction 
'a. ce inument-là vous l'avéz traité de mouchard? 
te témoin: Je ne lui adressai aucune parole; il s'en alla 

les côtés de la route, . et à certaine distance il se plaça en 
SUl

"huscade ayant l'air de m'attendre. Impatientée, je lui dis 
6 humeur : « Pourquoi me suivez-vons ainsi? ce n'est 

brave de la part d'un militaire: vous n'avez donc rien 
P

as
'"j'eûx à faire ? Il me répondit d'un ton moitié gogue-
A moitié sérieux, ces paroles caratéristiques : « Ce ne sont 

nar

[
['
es ro

bes de soie qu'il nous faut, il nous faut à nous dos 
P8' chiffonnées. >> Méprisant cette réponte, je lui tournai le 

j°'et continuai nia route. Au même.instant le militaire doti-
tV lp uas et m'aborde en me reprochant vivement de l'avoir 

té de là he. « Dites-moi donc, madame, s'écria-t-il, sa 

*
ra

 vous ce que c'est qu'un lâche? » Je gardai le silence et 
veî

,|
nua

i nion chemin. J'avais à peine fait dix pas que le mi-
c
°"j

re S
e jeta sur moi, me secoua violemment en me saisis-

main 

comme 

nar le bras, et me fit faire une pirouette; il passa la 
8811

 inon cou, et je sentis qu'il faisait un mouvement ci 
eur

 ^'enlever ma montre. Je repoussai cette attaque en luidi-
PoU. Unir, que, sinon, j'allais appeler à mon secours un mon-
sa

" q
U

e j'apercevais un peu plus lo;n. Cette menace ne l'in-
6
i
e

 l(
j
a
 point, il me serra de plus près, me passa de nouveau 

î^lfgs autour du cou, et me ferma la bouche pour m'empô-

ler dt; crier; il m'enleva la montre avec la plus grande dex-
2Jg et il s; sauva précipitamment en emportant avec lui, 

on seulement la montre, mais eucore la chaîne, la clé et des 
breloques qui y étaient attachées. 

M. Ie président : Quelle pouvait être la valeur de ces objets ? 
Le témoin : Je puis établir par les factures d'achat que la 

valeur totale s'élève à 500 francs environ. Aussitôt débarras-
sée de lui, je criai au secours, et je me mis à courir après cet 
artilleur qui n'était qu'un insigne voleur. Je rencontrai M. 

Josset, qui était la même personne que j'avais rencontrée trois 
nuarts d'heure auparavant; il me demanda la cause de ma 

frayeur et de mes cris, et d'accord nous sommes ailés tous 
deux • orler p'ainte clipz le commissaire de pol.ce de Vineen 

ne
s Sur notre chemin, nous rencontrâmes un caporai que nous 

reconnûmes pour l'avoir vu dans le bois parler à l'artilleur. 
C'est avec son concours que la police parvint à connaître le 
nom de mon agresseur. _ _ ., 

Quant à ma montre et aut bijoux qui en dépendaient, je 
n'en ai pas entendu parler. On a dit qu'il les avait confiés à 
un brocanteur de Vincennes pour les vendre; mais cet indi-

vidu n'éiait plus dans le pays quand on l'a recherché. 
Sur la demande du défenseur, la d*jne X... déclare qu'il est 

vrai qu'elle va quelquefois se promener dans le bois de Vin-
cennes et que si elie tient un car: et à la main, c'est au ai.t 

pour se donner un maintien q e pour conserver note de de 
«es impressions. Elle aime, dit-elle, à se distraire en se livrant 
à laconiposit on ittéraire. Ses promenades au bois de Vincei-s 
nés n'avaient jamais été troutdées par aucun incident fâcheux. 

M. le président, à l'accusé: Q t'avez-vous à dire sur cette 

déposition ? 
l'accusé : J'ai à répondre que madame ne dit pas la vérité. 

Madame sait très bien que ce n'est que longtemps après l'a-
voir suivie avec une grande réserve que je me suis approché 
d'elle. Je voyais bien, je l'avoue, comme me l'avait dit le capo-

ral Calabresse, que ce n'était pas une dame de l'espèce de cel-
les que nous rencontrons à la tombée de la nuit; mais quand 

j'ai vu q'el'e s'nsseytit dans un renfoncement et qu'elle écri-
vait sur un papier, je crus que c'était un petit mot à mon 
adresse. Pour lors, je sortis du taillis où. elle m'avait vu, et 
j'allai droit à madame en lui passant de suite le bras autour 
du cou, et puis la suite c'est comme je vous l'ai dit, mon co-
lonel, ma main a glissé en descendant de l'épaule.... j'ai eu 
la faiblesse de prendre la montre. 

M. le président : Vous vous êtes jeté sur madame, c'était 
bien pour la voler. 

Mm' X..., se levant vivement : Oh! certainement, monsieur, 
il m'a mis la main sur la bouche. 

M. le président, avec bienveillance au témoin : Veuillez, 
madame, ne pas in'mterrompre; votre honneur n'est point en 
cause. Vous awz été victime d'un vol, il faut que les juges 
apprécient les circonstances qui ont accompagné l'acte que 
nous devons réprimer. A l'accusé t Vous avez abordé madame 
avec l'intention manifeste de lui arracher lu rnontr ? 

L'accusé proteste contre cette préméditation. Il avoue avoir 
volé les objeis par cas fortuit. J'ai été bien puai de mon ac-

tion, puisque je n'eu ai pas profité. 

Le sieur Josset, employé à 1 octroi : Mon petit garçon ayant 
bien su ses leçons, je. le promenais pour récompense dans lo 

bois de VincemiPS, quand j'entendis les cris d'une femme. Je 

nie retournai, et je vis au loin un militaire, qui était aux pri-

ses avec une dame en robe de soie. Au moment où j'appro-
chai, la main de l'artilleur était sur la bouche de la dame; 
cet homme prit la fuite en emportant la montre avec sa chaî-
ne. Sais je n'ai pas vu qu'il y ail eu d'autres violences. 

Le caporal Calabresse confi-me ce qui a été dit par l'accusé 
- touchant la recherche des hannetons. 

Ai. le président au témoin, avec sévérité : Vous êtes investi 
0 un grade, et vous n'avez pas empêché votre inférieur de 
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« Que, dans ces circonstances, il ne peut être considéré 
comme exerçant une profession imposable, et que, dès lors! 
il est fonde a demander décharge des droits de patente aux-

déiail
 a
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'
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« Art. i" L'arrêté du Conseil de préfecture du départe-
ment de la Sîiue, en date du 13 août 1838, est annulé; 

« Art. 2. Il est accordé au sieur Agalhou Bougiclès décharge 
des droits de patente auxquels il a été impose pour l'année 
l»o8, sur le rôle de la ville de Paris, eu qualité do marchand 
de tissus en détail. » 

J*. CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

r
^tdei:ee de M. Boudet, président de la section du 

j. ». contentieux. 
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VAR. — On écrit de Fréjus: 

« Le passage des prisonniers autrichiens dans notre 

ville a été signalé pir une scène qui a mis en émoi la po-

pulation. Un des vaincus de Magenta; venu des provinces 

du Nord, consolait ses h-jures do captivité par de trop 

fréquentes libations. Lo vin généreux de la Provence n'a 

pas tardé à produire ses effets; d'une gaîté trop expansive, 

l'infortuné Paudour passa bientôt à une véritable frénésie 

qui se traduisit par des voies de fait à rencontre de ses 

compagnons. Ceux-ci, fidèles aux lois du pays, même 

dans une région étrangère, se réunirent en conseil de 

guerre, et, à l'unanimité, le délinquant fut condamné à la 
peine de la bastonnade. 

. « La sentence est aussitôt exécutée; un des prisonniers 

s'empare d'un tambour , un roulement se fait entendre, le 

condamné est amené dans une remise pour y recevoir les 

vingt coups de bâton qu'il doit subir. En vain quelques 

personnes s'interposent-elles pour empêcher cet acte in-

qualifiable, elles sont écartées, et la malheureux reçoit 

sans se plaindre le supplice de la schlague. Ce fait se 

(tassait en présence du sergent et des quatie hommes 

chargés de l'escorte des prisonniers ! 

« Nous aimons à croire que ces derniers, aussi étran-

gers à la langue, aux us et coutumes qu'à la discipline de 

l'armée autrichienne, n'auront réellement compris ce dont 

il s'agissait qu'à la vue des coups vigoureusement assé-

nés sur le dos du patient; aussi bâtons-nous de dire que 

c'est à l'intervention énergique des soldats français qu'il 

dut de n'essuyer que six coups, au lieu de vingt que lui 

réservait cette justice à la façon américaine. 

« Ce fait nous en rappelle un à peu près semblable qui 

se passait au chef-lieu du Var en 1815 et dont quelques 

personnes ad souviennent encore, celui d'un malheureux 

Croate qui expira sous le bâton pour avoir dérobé dans 

un village voisin un chou ! Ce délit de maraudage 

avait motivé à son encontre une condamnation à cent-

vingt coups de bâton ; on n'a pas de peine à comprendre 

qu'un pareil régime n'ait pu convenir à nos voisins et 

alliés. » 

VARIÉTÉS 

LÉGISLATION APPLIQUÉE DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS , 

NOTAMMENT DES USINES HYDRAULIQUES OU A VAPEUR, DES 

MANUFACTURES , FABRIQUES, ATELIERS DANGEREUX , INCOM-

MODES ET INSALUBRES, MOULINS, HAUTS-FOURNEAUX; ÉTA-

BLISSEMENTS MÉTALLURGIQUES, ETC., par Auguste BÔUR-

GUIGXAT, ancien avocat au C mseil d'Etat et à la Cour 

de cassation (1). 

Jamais l'industrie humaine n'a joué un plus grand rôle 

que dans notre société actuelle. Aussi jamais les questions 

qui s'y rattachent n'ont été plus nombreuses. Elles n'in-

téressent pas seulement les industriels et les usiniers, 

mais la propriété de tous les citoyens. De là, une multi-

tude de lois, de décrets, de règlements, pour protéger 

l'industrie, mais, en même temps, pour protéger la pro-

priété privée. , .. 
Un ouvrage destiné à l'aire connaître aux propriétaires 

de nos grands établissements leurs droits et leurs obliga-

tions ; à leur apprendre jusqu'où ils peuvent aller avec la 

protection de la loi; mais aussi où ils doivent s arrêter 

devant les intérêts non moins puissants des biens et de la 

propriété de leurs voisins : un tel ouvrage serait un im-

mense service rendu à la société. 

M. Auguste Bourguignât, ancien avocat au Conseil 

d'Etal et! la Cour de cassation, vient de le publier. Per-

sonne mieux que lui ne pouvait accomplir cet e tacheavec 

succès puisque dans son exercice devant la Cour de cas-

sation e! le Conseil d'Etat, il aeu à défendre de nombreux 

intérêts soit des usines, soit des propriétés voisines 

S travail eût été trop vaste s'il avait embrasse toutes 

lesétions concernant l'ind.isirie : .1 l'a restreint a ce 
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Vr
fetïS traite des établissements industriels dans 

Unions de leur existence légale, et comprendha Je-

r^iarirm sur les ateliers dangereux, 111salub.es ou mcom 
&l

* 1 ',t .?i,l,
s

-emeuls hydrauliques, les mines, mi-

'" "^i a tic ^eTl's usines métallurgiques, i*« é». 

d-ies deservitudes 

ce^^M^mmiM de droit pnve, c est-a-d.re de 

leur vente et dé' ̂ Srincrp^ se subdivise en sec-

Chacune ̂ ^^gés qui donnent à l'ouvrage 

pies mtelbgçucea. •
 trouveii

t des tableaux qui, 
E
",f«^SS^ te Bibliographie, donnent 

Egaillé t&Sm^àm^ 
._—éda«u.

S
, 

quai des uf&tti 

teurs qui ont traité les questions qui s'y rattachent. C'est 

une heureuse innovation, et elle devrait être partout imi-

tée ; elle facilite les recherches des jurisconsultes, obligés 

de vérifier non-seulement l'opinion d'un auteur, mais de 

lous les auteurs sur des questions analogues. 

Après ces premières notions, occupons-nous du fonds 

même de l'ouvrage. Ce n'est pas un simple travail de tex-

tes ou de récapitulation de décisions et d'arrêts. Les ques-

tions les pluifcgraves sont soulevées, et souvent résolues 

avec une grande sagacité. Donnons quelques exemples : 

Le Conseil d'Eiat décide (et nous croyons avec raison) 

que, lorsqu'il s'agit de fixer des indemnités pour le pré-

judice occasionné à des usines, à raison de la suppression 

plus ou moins complète des cours d'eau employés com-

me force motrice, la fixation des dommages et intérêts 

appartient aux conseils de préfecture, et, par app d, aux 

Conseil d'Etat. Ces Tribunaux administratifs seraient-ils 

également compétents, s'il s'agissait, non seulement de la 

suppression des eaux, mais de la suppression de l'usine? 

ou, du moins, devrait-on diviser l'action : attribuer au 

conseil de préfecture ce qui est relatif au cours d'eau, et 

réserver au jury ce qui est relatif à l'usine? 

M. Dufour (Traité de Droit administratif appliqué, v° 

COURS D'EAU) dit que le jury est seul compétent, parce 

que, suivant les articles 21, 22 et 39 de la loi du 3 mai 

1841, il doit régler l'indemnité, en prenant en considéra-

tion les droits accessoires de l'immeuble exproprié. M. 

Dufour regarde comme droits accessoires la jouissance 

des eaux. M. Bourguignat adopte l'opinion de M. Dufour, 

et non ses motifs. Il prouve que les droits accessoires 

dont parle la loi du 3 mai 1841 ne peuvent pas être les 

eaux motrices d'une usine, mais il décide que le jury est 

seul compétent, parce que la force motrice ne doit pas 

être considérée comme indépendante di l'immeuble ; elle 

entre forcément, comme élément, parmi les bases de l'in-
demnité. 

Au titre des Établissements minéralogiques, nous trou-

vons une excellente discussion sur une question impor-

tante qui divise les Cours d'appel et la Cour de cassation. 

L'article 11 de la loi du 21 avril 1810, sur les Mines, ne 

permet les fouilles dans la distance de cent mè res des 

clôtures et habitations que du conseiltement« des proprié-

taires de la surface. » Celte disposition s'applique-t-elle 

même au cas où. le propriétaire de la surface est autre 

que le propriétaire des clôtures et de l'habitation? Divers 

arrêts de Cours impériales ont décidé que l'article s'ap-

p'iquait uniquement au cas où le propriétaire de l'habita-

tion est en même temps propriétaire de la surface de ces 

cent mètres. La Cour de cassation a jugé le contraire. M. 

Bourguignat a traité la question dans une longue discus-

sion, où il adopte la doctrine de la Cour de cassation de 

manière à ne plus laisser place à la controverse. 

L'auteur s'élève quelquefois avec une grande indépen-

dance contre des décisions même de la Cour suprême. 

Ainsi, un arrêt de cassation juge que la vente d'une usine 

ne comprend pas tellement l'achalandage, que le vendeur 

ne puisse, après la vente, établir une autre usine dans le 

voisinage. M. Bourguignat proteste contre celte doctrine, 

et nous paraît établir par des raisons de droit et d'équité 

très puissantes qu'il doit en être de ia vente d'une usine 

comme de la vente d'un fonds de commerce. L'une et 

l'autre se composent de la vente du fonds matériel et de 

l'achalandage, ce qui ne permettrait pas au vendeur de 

créer une concurrence rivale au préjudice de l'établisse-

ment qu'il a aliéné. 

Nous indiquerons encore, comme un point d'une très 

haute importance, une discussion sur les baux d'éta-

d'établissements industriels avec prisée. Ou appelle ainsi 

les baux d'usines qui s'exploitent au moyen de certaines 

machines, tellès que les forges, hauts-fourneaux, mou-

lins, filatures, etc. L'usage est de faire un état de lieux 

contenant la description des machines appelées commu-

nément tournants, virants et travaillants; le fermier en 

devient propriétaire à la charge de ies rendre à la fin du 

bail moyennant la restitution du prix payé par lui. Mais 

les progrès de l'industrie forcent souvent les exploitants 

à changer les moyens d'action de leur usine, et 

à les remplacer par des machines nouvelles. En ce cas, le 

fermier a-t-il le droit, à la fin du bail, de réclamer la valeur 

de ces augmentations? Peu de questions ont reçu des so-

lutions plus opposées. La Cour de cassation, par un arrêt 

du 3 janvier 1849, et la Cour d'Orléans, par un arrêt du 

.20 avril suivant, ont décidé que le locataire devait rendre 

les lieux comme il les avait reçus, sauf restitution de l'é-

valuation de l'ancienne prisée, si mieux il n'aimait aban-

donner l'usine dans son état actuel, moyennant restitution 

des sommes payées lors de la [irisée primitive. MM. Da-

viel et Agnel se sont prononcés dans le même sens. 

MM. Jourdheuil el Dalloz ont donné une solution con-

traire, conforme à l'arrêt de Paris, du 21 décembre 1846, 

cassé par la Cour suprême. M. Bourguignat entre dans 

des développements complets sur la question. Daes son 

opinion, il s'agit d'y appliquer moins les règles du contrat 

de louage que les règles des quasi-contrats, d'après les-

quelles le preneur est ici un véritable negotiorum gestor, 

chargé d'exploiter et de conserver la chose. Il en conclut 

bue les changements doivent être pays par le propriétaire, 

lorsqu'ils sont faits dans le véritable intérêt de son usine. 

Nous n'avons pas à nous expliquer sur la question; mais 

nous croyons
 s

u'il est impossible de rien trouver de p'us 

complet que la discussion à laquelle s'est livré M. Bour-

guignat. 
On voit assez par les exemples c tes, avec quel esprit 

d'indépendance M. Bourguignat a conçu et rédigé son 

ouvrage. Nous l'en félicitons. Le jurisconsulte ne peut 

faire avancer la science des lois qu'à ce te cou atïon. Ce-

pendant, parfois l'auteur semble user de ce droit avec 

une latitude un peu exagérée. Par exemple, sur une 

question de suppression d'usine pour cause de salubrité, 

11 nous paraît étendre au-delà des bornes le champ de 

la controverse. Ainsi, l'article 12 da décret du 15 octo-

bre 1810, sur les établissements insalubres, a autorisé le 

Conseil d'Etat à supprimer les établissements de la pre-

mière classe pour cause d'insalubrité. Malgré l'opinion du 

Conseil d'Etat qui restreint son droit dans les limites de 

l'article 12, maigri* les avis du conseil des manufactures, 

et malgré le sentiment de MM. Avisse et Diront-, M. 

Bourguignat soutient que le Cooseil d'Etal a le droit dé-

tendre la faculté donnée par l'article 12, aux établisse-

ments de 2
e
 et de 3

e
 classe. Cette thèse est bien hardie 

en présence d'un article si positif de la loi, de décisions 

du Conseil d Etat, de l'opmiou du gouvernement et de 

l'aûtoritfl unanime des auteurs. Comment placer des eta-

bussemeuis de 2
e
 et de 3« classe, en général moins dan -

aereux ou moins insalubres, sous uue menace perpétuelle 
desupp.essiouadministtaiive? Comment a. tjnser cette 

mesuré presque contre le texte de ia loi, ou du moins 

sans une loi qui la justifie? Enlm, s. des inconvénients 

résultent de ces établissements 'autorité ad.iutus.rat.ve 

n'a-l-elle pas toujours ut. droit d expropria ion ? L s voi-

sins n'ont-.ls pas,toujours'la ressource des Tribunaux 

pour obteuir la r. parution du préjudice cause a leurs per-

sonnes ou à leurs propriétés? 
Puisque nous sommes d.ms le rliamp ue .a critique, 

nous oi s permutions de faire remarquer ce que nous 

ZlZZJnne coiifush h fane par un grand nombre d ail-
les rédaetetirsdo quelques artic es du Code, 

pas aux riverains (nous sommes complètement de son avis 

sur ce point) ; il soutient ensuite qu'elles n appartiennent 

pas davantage à l'Etat; il en conclut qu'elles ne sont a 

personne. Les eaux dont il s'agit nous paraissent taire par-

tie du domaine public. C'est ce qu'a fort bien établi par 

d'excellentes raisons, et dans un travail spécial publie en 

1844, M. Rives, l'un des plus savants magistrats de la Cour 

de cassation. Cette doctrine, acceptée par M. Lafernere, 

dans une dissertation insérée dans la Revue de jurispru-

dence, volume de 1853, page 971, est peut-être le^seul 

moyen d'expliquer les mesures confiées par la loi a l ad-

ministration pour la réglementation de ces eaux. 

Enfin, peut être pourrions-nous indiquer des phrases 

un peu longues, et que des coupures auraient rendues 

plus nettes ; peut-être aussi devrait-on reprendre quel-

ques mots employés Ma s ubi plura râlent, non ego 

paucis offendar maculis. 
En résumé, l'ouvrage de M. Bourguignat est un bon et 

excellent livre; c'est le travail d'un jurisconsulte savant; 

il trouvera place non-seulement dans la bibliothèque des 

magistrats et des avocats, mais de tous les industriels qui 

voudront comprendre exactement leur position légale re-

lativement à leurs propriétés et aux propriété* de ceux 

qui les avoisinent. 

GAUDRT , 

Ancien bâtonnier de l'ordre des avocats de Pans. 
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— Mardi, au Théâtre-Français, la vieux Célibataire, qui 
vient de reparaître, avec un grand succès, sera précédé des 
Deux Ménages, et suivi du Legs. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, le Maçon, opéra-comi-
que en trois actevparoks de MM. Scribe et Germain Delavi-
gne, musique de M. Auber, joué par Mocker, Ponciif.rd, Pril-
leux, llm's Réyilly, Lemercier et Belia. On commencera par 
les Trovatelles et ou finira par Maître Pathelin. 

— Au Théâtre-Lyrique , dont la clôture aura lieu dans 
qmd .pies jours, une des trois dernières représentations do 
l'Enlèvement au Sérail, de Mozart. Les principaux rôlas se-
ront chantés par MM. Battaille, Michot, Fromant, Mines 
Ugalde el Meil.et. On commencera par Abou-Hissan de Wc-
her, avec Meillet et Mlle Morimou. Demain, la Demoiselle 
d'honneur et Richard Cœur-dc-Lion. 

— VAUDEVILLE. — Tous les soirs, à huit heures, la Vie de 
Bohême, interprétée par M°"s Jane E-sler, Pierson, MM. Pa-
rade, Aubrée, Boissolot, Chauaionl et Galabert. 

— Le théâtre de la Porle Saiut-Martiu fait relâche pour les 
rédétit.ions générais do sou grattd ouvrage sur la guerre 'l'I-
talie. Ce drame suit pas à pas, dit-on, lu marche glorieuse do 
notre jeune armée. A tenus des épiso le> qui no JS ont enthou-
siasmés n'a éié oublié, et les décorations ont reproduit,d'*-
prôs nature, tous les sites où la mise en scène doit se dé-
ployer avec une ampleur inaccoutumée. 

— A l'Ambigu, tous les soirs les Mousquetaire-, drame eu 
5 acles et 12 tableaux, de MM. Alex. Dumas et Maquet; les 
principaux rôles sont joués par Mélirigue, Chilly, Castteilaiio, 
Delaistrej Faille et M"« Adèle Pag*. 

— Au Cirque-Impérial, dernières représentations des Pilu-
les du Diable. — Prochainement Les Frères de la Côte, en at-
tendant ia nouvelle féerie que l'on prépare à grands frais, et 
qui promet, dit-on, de véritables prodiges. 

— C'est aujourd'hui mardi qu'a lieu au Pré Catalan l'inau-
guration du Th.à'.ro des Fleurs. Grande fôto do nuit. Débat de 
la nouvelle trotioe de ballet, ensemble chorégraphique 
complot citai posé dr) l'élite des duiseuses et des danseurs de 
Madrid, de Valence et do Séville, illuminations féeriques; 
ascension par le •oliignur aéneo Dubjuch t, concert au 
kiosque, graud feu d'artifice, embrasement. 

SPECTACLES DU 21 JUIN. 

OPÉRA. — ♦ 

r'sAMÇAis — Le Vieux Célibataire, les Deux Ménagr-s. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Maç>n, las Trovatelles, Maître Pathelin. 
r.iÉATRE-LïH.QUE. — L'Enlèvement au Sdrail, Abou-lla-san. 

VACUEVILLS. — La Vie. dé Bohême. 
VARIÉTÉS. — Le Petit-Poucet. 
GrrtNAjue.— Uue Preuve o'amitié, le Baron de Fo irchevif. 
PALAIS IIOYAL.— Tant va l'autruche à l'eau, la Chèvre. 
PORTS-SUHT-MARTIH. — Heiàehe. 
Amman.— Les Mousquetaires. 
tluTÉ. — L-* Veille de Marèngo. 
viPtîCK IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Une S'paralion. Eu Italie! Magenta, Margot. 
FOLIES-NOUVELLES- —La Princesse Kaïki, Vendre ii. 
!JoijFFHS-PA.usiE.N«(Cham,is-E Uéés). — L'Omelette, le Mariage. 
DÉLASSEMENTS. — F. lichoas el Folichoruiettes. 
SJËACMAHCUAIS.— L'Orgueil. . 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestre» à 8 b, du soir. 
HIPPODROME. — Biquet à la Houppe, graad succès. Spectacle 

de jour. 
PUE CATELAN. — De 3 à'"!) heuresj concert par la masiqu ; des 

gunie-i, spectacle el j-ux divers, photographie, o*fé-ras-
tauraut. 

iURiRX HouDiN. — .17 heures 1(2, S tirées fantastiques. Ëx-
; éneuct-i nouvelles de M. ïla<niitoii. 

CONCERT MUSARD (Champs E ysees, derrière 1-3 Palais de l'In-
ifustrie;. — fous les soirs, de 8 à II heures, couoert, pro-
menade. Prix d entrée : 1 franc. 

JARDIN MADILLË. — Sotréas musicales et dausaulcs les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU »es pLBDRj. — Soirées musicales et d inwmw !«w 
lundi», merortHItSi, v^ndradi* si dimsaches. 
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DETAIL LOUIS; services de porcelaines tran-
ches, 12 couverts, 58, 50, 45 fr. et au-dessous. 
Services de table et toilette anglaise de Creil, Mon-
tereauet Fismes, rue d'Aguesseau, "16. Expéditions 
contre remboursement par tous chemins de fer. 

BAINS DE m DE CHOISI!] SES» 
avec appareils d'hydrolliérapte maritime et com-
posés d'eaux-mères, ouverts le 5 juin. (1446)* 

nik AU(iirrriiv diverses à vendre. Paris, ban-

FKOl tti Mlià lieue et départements. MU. 
L. Chariatet C°, rue do l'Arbre-Sec, 19, de 1 h. à 3. 

I Vrvnnilprès la bar ri ère du Trône, unFonds 
il ! fi lï/Hli de marchand de vins traiteur avec 
tous les hstéïisiles: long bail. MM. L. Cbariat et 
C% rue de l'Arbre Sec, 19, de 1 h. à 3. (1453)* 

LE SlfiP D'ECORCES 0H^ 
fEC AlîfJiiFQ «i régularisant ies fonctions 
ULu iiillUUUij, de l'estomac et des intestins, 
enlève les causes prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. — Pharmacie LAROZE, rue Neuve des-l'etits-
Champs,26, àParis. Dépôtdanschaque ville. 

H08TO-IÏWTO DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES , PUNAISES, 

FOURMIS ET DE TOUS INSECTES NUISIBLES. Emploi 
facile et peu coûteux. — Uue de Rivoli, 68. Se 
méfier des contrefaçons. (1445)* 

True St-Iïonoré,123; 
I Lyon, r. Bugeaud. 

ti^às les insectes. Seul adopté par l'Etat. 
Flac.de 50c.a8 fr.jsoutti.plein de poudre 50 c. et i f. 

(1471), 

NSECTICI 
Détruisant toj 

ies Annonces, Réclames Indus-
trielle» ou antres sont reçsies au bu-
reasî <3<i Journal.-

a^SSST" PENSION DES FAMILLES 
Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la Tètràsse ei du parc ay

8
-*"'

-

magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfort de la table et de l'ameublement, le choix de l' "
Vec

 "
n 

Ecrire franco à la din clrice. (i422)*
 ocié

lé et la modicité du prix. 

En vente chez l'auteur, FUERT-EMS, rue Rochcchouart, !), et chez tous lés Libraires 

!ï1i 

par une mulitipL,. 
le capital d'une renie. — Tédition.— Prix : 1 fi 

FRANCO parla poste, lfr.25. (Affranchir 

fC IralfllSei. — Publications l^gat*». 

Venta» eioftiSlèfes. 

ilNTE PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le20 juin. 
En l'hôte! des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(«448) forge, enclumes, élaux, bi-
gornes, cisailles, fontes, etc. 

(6449) Bureau, fauteuils, table, pen-
dules, flambeaux, chaises, etc. 

(6450) Bureaux, fauteuils, chaises, 
bibliothèque, pendule, etc. 

(6451) Bibliothèques, bureau, fau-
teuds, chaises, tréteaux, etc, 

(6452) Chaises, fauteuils, divans, 
pendules, candélabres, etc, 

Le 21 juin. 
(6454) Tables, canapé, fauteuils, 

pendule, rideaux, bureaux, etc. 
Le 22 juin. 

(6446) Buffet, table ronde, chaises, 
montres vitrées, bureau, etc. 

(6447) Bureau, porte-bouteilles,bou-
teilles vides, tablettes, etc. 

(6453) Commode, tables, chaises, 
miroirs, lampes, caisses, etc. 

(6256.1 Table, buffet, j2rdinières, cave 
à liqueurs, tête-à-tête, etc. 

(J1657) Tète-à-tête, fauteuils, chaises, 
rideaux, tapis, guéridon, etc. 

(6458) Bureau, fauteuils, canapés, 
chaises, flambeaux, etc. 

(6439) Tables, chaises, fauteuils, ri-
deaux, ust. de cuisine, etc. 

(6S60) Pendules, chiffonnier, com-
mode, glaces, secrétaire, etc. 

(646ij Divan, chaises, fauteuils, bi-
bliothèque, bureaux, etc. 

(6*62) Comptoirs, bureaux, pupitre, 
tables, banquette, pendule, etc. 

(6463) Commode, secrétaire, bu-
reau, glace, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 21. 

(6463) Bureaux, tables, chaises, ca-
napé, pendules, etc. 

Rue des Réeollets, 1 1. 

(6464) Chaises, bureau-pupitre, ma-
chines à percer, tours, etc. 

Rue Richepanse, 9. 
(6465) Tables, chaises, bureaux, 

pendules, fauteuils, lapis, etc. 
Macs des Petits-Pères, 9. 

(6466) Comptoirs, bureau, balan-
ces, chaises, bocaux, etc. 

Rue de Provence, 56. 
(6467) Pendules, candélabres, gla-

ces, casiers, commode, etc, 
Rue Fontaine-St-Georges, 24. 

(6468) Chapeau de soie noir, robe 
de chambre, chapeaux ronds. 

Uue d'Amsterdam, 36. 
(6469) Secrétaire, piano, bibliothè-

que, pendule, glaces, etc. 
Bue SaiiP-Maur-Popincourt, 455. 

(6470) Chaises, fauteuil-, tapis, gla-
ces, lampes, secrétaire, etc. 

(6471) Comptoirs, chaises, élablis, 
commode, toilette, glaces, etc. 

A Plaisance, rue de Vanves, 
commune de Vaugirard. 

(6472) Tables, commode, pendule, 
vases, poules, coqs, etc, 

La publication légale des acles de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, ia Gazette des 
Tribunaux, le Droit t<X le Journal gù 
tirai d'JIjichss, dit petites Juches, 

Suivant acte reçu par M" Aumont 
Thiéville et son collègue, notaires à 
Paris, les vingt six mai et sept juin 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, M. Jean-Baptiste LEMA1RE, 
décorateur, demeurant à Paris, rue 
FolieMéricourt, 28 ; M. Edouard 
DOOÉ, doreur en porcelaine, de-
meurant à Villepinte ( Seine-et 
Oise), et un commandilaii-e dénom-
mé audit acte, ont établi entre eux 
une société en nom collectif à l'é-
gard de MM. Lemaire et Dodé, pour 
l'exploitation d'une part de brevet 
avant pour objet 1* dorure «ans 
brunissage, applicable seulement à 
l'art céramique. La raison sociale et 
la signature sociale seront: DODE, 
LEMAIRE et compagnie. La durée 
de la société a été fixée à sept an-
nées, à partir du premier juin mi 
huit cent cinquante neuf. Le siège 
est à Paris, chez M. Lemaire, rue 
Folie-Méricourt, 28. Le fonds social 
est de quarante mille francs, ainsi 
l'éparlis: M. Lemaire a npp- rte ses 
connaissances dans l'état de déco-
rateur, son fonds et son droit au 
bail des lieux où il exploite ce fonds 
à Paris, rue Folie Méricourt, le tout 
estimé à dix mille francs; M. Dodé 
a apporté la part lui appartenant 
dans un brevet délivré le douze dé-
cembre mil huit cent cinquante, 
sans garantie du gouvernement, 
sous le nom de MM Frédéric-Henri 
et Tliéopliiie-Jules-Henri Dulertre 
frères, doreurs sur porcelaines, de-
meurant à Paris, rue, d'Angoulême-
du-Temple, 66, cité d'Angouiême, 
19, portant le n° 10,900, telle qu'elle 
est stipulée dans l'acte de cession 
consentie par MM. Dulertre à M. 
Dodé, le vingt-trois mai mil huit 
cent cinquante-neuf, estimé à dix 
mille francs. 

Plus la somme de dix mille franes 
en espèces qu'il s'est obligé à verser 
à la société dans le délai d'un an du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, etle commanditaire la 
somme de dix mille francs en espè-
ces qu'il s'est engagé à verser à la 
société au fur et à mesure des be-
soins. MM. Lemaire et Dodé ont 
seuls la gestion et la signature so-
ciale, mais ils ne peuvent faire usa-
ge de cette signature que pour les 
affaires de la société, à peine de tous 
dommages et intérêts. Si MM. Le-
maire et Dodé venaient tous deux à 

décéder, la société serait dissoute 

de plein droit. 
Pour extrait : 

—(2439) AUHONT, 

Suivant acte sons signatures pri-
véas en dale à Paris du sept juin 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-

gistré : Il a été formé une société 
en commandite par actions entre 
M. François BILLON, négociant-
propriétaire, demeurant a Paris 
rue Louis-le-Grand, n" 9, en qualité 
de seul gérant responsable; et les 
personnes qui deviendraient pro-
priétaires d'une ou de plusieurs ae 

tions créées par ledit acte en qua-
lité de simples commanditaires 

non-responsables. Il a été dit : Que 
la sociélé aurait pour objet l'orga-
nisation el l'eiploilalion d'un ser-
vice de navigation à vapeur breveté 
pour le transport des marchandi-
ses de Péris à Sirashourg et toutes 
les localités intermédiaires par le 
canal de la Marne au Rhin, auquel 

serait adjoint un service sur Mul-
house, Saint-Dizler, Sarrebruck et 

tous autres centres industriels où 
le besoin l'exigerait. Qu'elle ne se-
rait définitivement constituée et ne 
commencerait ses opérations qu'a-
près l'accomplissement des deux 
conditions suivantes : 

1° Souscription de la totalité du 
capital social et versement par cha-
que souscripteur du quarl des ac-
tions par lui souscrites, ie tout con 
stalé par la déclarai ion du gérant 

! -n- un acte notarié qui sérail 
dressé conformément âux'prescrip-
tions de l'article premier de la loi du 
dix-huit juillet mil huit cent cin-
quante-six. 2» Vérifiealion et ap-
préciation de la valeur de l'apport 
du gérant et des avantages particu-
liers stipulés à son profit par l'acte 
dont est extrais, le tout dans deux 
assemblées générales des actionnai-
res qui devraient se réunir et déli-
bérer dans Ses formes indiquées 
par l'article trente-un dudit acte, 
a huit jours au moins d'intervalle, 
et dans lesquelles le gérant n'aurait 
pas voix (lélibérative. Que la so-
ciélé aurait son siège à Paris, rue 
Louis-le Grand n° 9; Que M. Bil-
lon serait seul gérant. Qu'il admi-
nislrerait la soeiété sous le contrôle 
du conseil de surveillance, et qu'il 
aurait seul la signature sociale dont 
il ne pourrait laire usnge que pour 
les besoins de la société et dans la 
mesure des opération» pour les-
quelles elle serait constituée. Que 

la raison toeiale serait BILLON el 
Compagnie. Qutilasociété prendrait 
en outre la dénomination de Sj-
oiéié de navigation à vapeur de Pa-
ris à Slrasbourg et ses prel ingé-
ra- nts. Que la société oo m men csrait 
le jourUe sa constitulion définitive 
et Unirait le quatre juin mil huit 
cent soixante-quatorze, date de l'ex-
piraiion des hrevels dont il sera 
ci-après parlé. Que M. Billon ap-
porterait a la sociélé : 

1° Le brevet pour l'exploitation 
de bateaux à pelles articulées rec-
tiligues, dont la demandé"avait été 
par lui déposée au seerétariat-gé-
ral de la préfecture tle la Seine, ie 

quatre juin mil huil centeinquante-
neuf, sous le n° 37932. 2° Le brevet 
pour l'exploitation des générateurs 

à feu concentrique,dontlademaiide 
avait élé par lui déposéo au secré-
tariat général de la préfecture de 
la Seine, le quatre juin mil huit 

cent cinquante-neuf, sous le n° 
37933. 3* La permission de naviga-
tion sur le parcours de la ligne de, 
navigation de Paris à Strasbourg et 
ses prolongements. 

11 a été dit : Que le fonds social 
serait de trois millions de francs el 
serait représenté par six mille ac-
tions de cinq cents francs chacune. 
Que les souscripteurs devraient 
verser avant la constitution de la 
sociélé la somme de cent vingt-
enq francs, soit le quart du mon 
tant dechaque action. Que ces cent 
vingt-cinq franesseraient payables, 
savoir : cinquante îrancs au mo-
ment.de ta souscription, et soixan-
te-quinze francs huit jours après la 
souscription terminée et la répar-
tition des actions souscrites entre 
les divers souscripteurs auxquels i 
en serait donné avis par une in 
ser.ion dans-les journaux d'annon 
ceslégales de ParisetdeStrasbourg 
Que ces trois cent soixanle-quinze 
francs de surplus seraient payables 
aux époques et de la manière qu: 

serait indiquée par l'assemblée gé-
nérale et publiées sous forme d'a-
vis dans les journaux sus-indiqués 

Pour extrait : 
(2136) Signé : BILLON. 

D'un jugement coniradictoire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le huit juin 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré, entre M. Françoie-Parfait-
Aniable PELLETIER, négociant, de 
meurant à Paris, alors rue Meslay 
n» i9,etdepuis ruades Marais, n°4i 
d'une part, et, M. TARADE, demeu 
rant à Paris, me des Bons-Enfants 
n« 19, d'autre part, il appert : Que 
le Tribunal a déclarée dissoute à 
partir de la date de ce jugement, la 
société formée entre les parties 
sous la dénominationdel'Accident, 
ayant pour objet la garantie d'une 
indemnité en cas de mort ou de 
blessures par accident, et a nommé 
M. Venant, demeurant à Paris rue 
des Jeûneurs, n°2i, en qualité d 
liquidateur de cette société, avec 
tous les pouvoirs nécessaires pour 
mettre à fin la liquidation. 

Pour extrait : 
(2143) A. PELLETIER 

Par acte sous-seing privé du 
sept juin mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré, la société en nom 
collectif qui a existé entre les sieurs 
Pierre-Victor-Corne.ille VALLÉE, et 
Eugène MONSCOURS, pour la fabri-
cation du savon, dont le siège était 
à la Villette, rue de Nanles, 37. 
été dissoute à partir du sept juin 
courant, et M. C. Vallée a été nom 
mé liquidateur. 

Pour extraTt : 
(2133) C. VALLÉE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONYOCATIOS» OR CB8A.NCIRRV. 

Sonlimités d se rendre nu TriountJ 
■le commerce de Paris, salle des as-
semblées des fallltlts, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur GUEPET (Martin), res-
taurateur, rue Beaujolais, 45, le 2» 
juin, à 42 heures (N» 46082 du gr.)

; 

Du sieur FAGUET (Alexandre), né 
goc, rue St-Kiacre, 7, le 25 juin, à 
1 heure (N« 46037 du gr.); 

De la société G. GIBUS père el fils, 
fabr. de chapeaux, dont le siège est 
rue Beaubourg, 40, composée de Ga-
briel Gibus père et Auguste Gibus 
fils, le 25 juin, à 4 heure (N» 46083 
du gr.)j 

Du sieur SABAUD (Alphonse), fai-
sant le commerce de tulles en gros, 
rue de Cléry, M, le 25 juin, à 3 heu-
res (N° 46066 du gr.); 

i;;
Du sieur GRENIER, nég. à Cour-

b'evoie, rue de Bezons, 20, le 25juin, 

à 3 heures (N" 45836 du gr.); 

Da D"" DE CHOISY (Camille), né-
goc, exploitant le journal le Cour-
rier de Paris, rue Miromesnil, 16, le 
23 juin, à 9 heures (N° 15927 du gr.). 

peur assister à l'assemblée dans te-

melle U. ie juge-commissaire doit les 
l'insulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sus-
la nomination de nouveaux sytiilcs. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failJites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour los assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BORDEAUX (Pierre-Al-
pholisg), fabr. cl nid de meublés, 
impasse St-Claude, 4, au Marais, le 
23 juin, à 12 heures (N° 45975 du 
gr.); 

De la société HERMANN et WANTZ, 
cafetiers,rue Corneille, 7, composée 
de Antoine Hermann et Charles 
Want-z, le 25 juin, a i heures (N° 

15667 d\I gr.); 

De dame LEBRUN (Joséphine-Del-
phine Quinton , femme séparée 
quant aux biens de Edouard), mde 
de clouterie, à Vaugirard, Grande-
Bue, 84, le 25 juin, à 3 heures (N° 
13933 du gr. ; 

Du sieur BËÀTfiiX (Etienne-Ar-
mand), fabr. de lits en fer, rue de 
la Roquette, US bis, le 25 juin, à 3 
heures (N° 15974 du gr.), 

t'sur être précède, saju la frêtt-

dmeede M. Ut jugf-eommlssitfri, aux 
véti/icatiofi èl 'aijirmalion dt leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que lef 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leur» 
çréances remettent préalablemcal 
leurs titres h MM. les syndics, 

£ft&r.0Hi>ATS. 

Du sieur RIVIÈRE jeune (Aimé), 
md de vins-traiteur à La Villette, 
rue de Flandres, 444, ci devant, ac-
tuellement tailleur de pierres , à 

Plaisance, commune de Vaugirarcf, 
rue Heprion-de-PâtiSev, 3 , le 23 
juin, à 3 heures (N° 6388 du gr.). 

Potir entendrt te rapport des syn-

dics sur l'état dt la faillite et dili'iii-
rer sur la formation du concordat, eu, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans es dernier ces, 
être tmmediatemttu cer.suttës tant sur 
ht faits de là gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. , 

NOTA. Il ce sera admis qœ les 
créanciers vérifiés et alfirméis ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe cdnimUnieation 
au rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOiVTARGlS (Alphonse), commer-
çant à Ncuilly, vieille route, 41, ci-
devant, actuellement à Passy, ave-
nue de l'Impératrice, 45, ayant fait 
le commerce sous la raison Montar-
gis et C1', sont invités à se ren-
dre le 25 juin , à l heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N» 44921 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELENTE (Martin-Victor-Gustave), 
capitaine au long-cours, nég., bou-
levard de Strasbourg, 21, ci-devant, 
actuellement rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 55, personnellem:, sont 
invités à se rendre le 23 juin 
courant, à 4 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14964 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PIN EL (Louis-Hippolyte), md bou-
langer à Belleville, chaussée Ménil-
montant, n. 51, sont invités à se 
rendre le 25 juin , à 3 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il rie sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la, déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
oordat (N° 45898 du gr.). 

Messieurs les créanciers de Dlle 
AUMONT (Suzanna), mde de modes, 
boulevard Sébastopol, n. 30, sont 
invités à se rendre le 25 juin cou-
rant , à 3 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état, de la faitlite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 

courant, à 3 heures très précises,! 
au Tribunal de commerce, salle | 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés, ou qui se 
seront fait, relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des svndies et du projet de 
concordat (N° 13«2I du gr.). 

REMI8ÈS A HUITAINE. 

De la soeiété FAYE et C'% restau-
rateurs à Auleuil, avenue d'Alma, 
n» 2, composée de Désiré Fayp et 
d'un commanditaire, le 25 juin, à 4 
heure (N» 45762 du gr.); 

De la société DEÎ.ENÏE et C!i, nê-
goc, rue Notre-Oame-de-Nazareth, 
55, le 25 piin, à 4 heure (N» 44734 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la fprtnattiin de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utllitf 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atilrinës on 
qui se seront fait relever de la rié-
ehéanSB, 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION B« TITRES. 

Ssntinvltés à produire., dans le tfe 

lut (Us vingt johr'è, à dater de ce jour, 

leurs litres it créances, accarxpagnt t 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, un 
les créanciers: 

Du sieur BERVIAI.LE, maître car-
rier à Gentilîy, rue des Barons, 22. 
entre lès mains de 11. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic de la faillite 
(N° 45930 du gr. '; 

Du sieur PICARD (Charles-Désiré), 
fabr. de chaussures, rue de la Ver-
rerie, 53, entre les mains de M. La-
coste, rue Chabanais, 8, syndic de 
la faillite (N° 16927 du gr.); 

Du sieur PROT, ancien restaura-
teur, rue Montorgueil, 52, entre les 
mains de M. Qualremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic de la 
faillite (N» 45825 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article Mi 
de la loi du 28 mai f 83!. être procédé 
à la vérifisalion des créances, qui 
commencera: immédiatement xrpèi 
l'expiration de ce. délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
VËCHAMBRE (Giraud), mû brocan 
leur à St-Denis, rue Compoise, 44, 
sont invités à se rendre le 25 juin^ 
à i heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre ie compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
Iité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14906 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
RONSE (Adolphe), limonadier, bou 
levard Montmartre, 8, sont invités à 
se rendre le 23 juin, à 40 heures 1[2 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre,, le clore et 
i'arreter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 45600 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HOUDART aîné (Jean-Antoine), fab. 
de chocolats, rue Grange aux-Uel-
les, 21, sont invités à se rendre 
le 25 juin, à 4 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 45509 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété HOUDART et BAQUESNE, tabr. 
de chocolats, dont le siège est rue 
Granges-aux-Belles, 21, composée 
des sieurs Baquesne (Alexandr*-

François),etHoudart(lean-Ant,oine), 
sont invités à 6e rendre le 25 juin, 
à 4 heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 45248 gr.). 

Messieurs les créanciers, compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BLAVIER ( Charles-Maurice ), épi-
cier, rue de Montaigne, n. 30, sont 
invités à se rendre le 25 juin, à 3 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui si sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla- 'rendu par les syndics, le débattre 
cément des syndics. i le clore et l'arrêter ; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication dés compte et rapport des 
syndics (N° «5647 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MONCEAUX (Louis-Nicolas), fab. de 
passementerie, rue Saint-Denis, 264, 
sont invités à se rendre le 25 juin, 
à 4 heure très précise, au Tribunal 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N* 45615 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HENRY (Louis-Etienne), md de bois 
de sciage aux Ternes, rue de la Plai-
ne, n. 9, commune de Neuilly, 
sont invités à se rendre le 25 juin 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
rfirticie 537 du Ode. de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
iiiéalio'ii des compte et rapport des 
syndics (N* 13090 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de fa failli ie du sieur 
MASSE (Pierre-Ferdinand), serru-
rier mécanicien , quai Jemmapes, 
246, sont invités à se rendre le 25 
juin, à 3 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des failUles4 pour, con-
formément à l'article 537' du Code 
de commerce, entendre le coniple 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'escusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15226 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PlHET (Auguste), mécanicien, ave-
nus Parioentier, 3, sont invités à se 
rendre le 25 jum, à 3 heures; au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, té clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du lailli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 6173 du gf.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MESNAGER (Eugène), nég. en pas-
sementerie, boulevard Sébastopol, 
à. 70, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances. sont 
invités à se rendre le 25 juin, à 12 h. 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la véi'iïication et à l'affirmation de 

tpurs dites créances; 
Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 15391 du 

P.). . 
Messieurs les créanciers de la so-

ciélé BARHIER et C", dite l'Epargne 
mobilière, ayant pour objet la vente 
dë meubles à Crédit, dont le siège 
est rue de fiivoli, 46, composée de 
Abel Louis-François Barrier et Jean 
Baptiste Charmoy, en retard défaire 
Vérifier et d'affirmer leurs créances, 
Sont invités à se rendre le 25 juin, 
à 9 h., au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé-
der à la vérification et à l'affirma-
tion de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 43423 du 

gr-)-

Messieurs les créanciers du sieur 
PEU ROT (Pierre), entr. de travaux 
publies, rue de Lancry, n. 58, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 25 juin, à 9 heures précises, au 
Tribunal' de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés .et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 13320 du 

gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat COTTERET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 mai 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 mai 4859, entre le sieur 
COTTERET (Charles), nég. en bon-
neterie, rue de Rivoli, 428, et ses 
créanciers.. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cotteret, de 85 p. 

400. 
Les 45 p. 400 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, de l'homo-
logation (N° 45714 du gr.). 

69, et ses créanciers, 
Conditions sommaires. 

Obligation de payer le montant, 
intégral des créances dans le mois 
de riiomoiogalion. 

M. Auguste-Léonard Dufourman-
telle, caution. i.N» 13054 du gr.) 

Concordat POINTEAU. 

Jugement du Tribunal de, com-
mère de la Seine, du 23 mai 4859, 
lequel homologue le concordat 
passé lo 4 mai !8T>9 entre le sieur 
POINTEAU (Jean-Edouard), mar-
chand d'eneadremenis, Faubourg 
St-Marlin, 33, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pointeau de 60 p. 

100. 
Les 40 p. 400 non remis, payables 

en cinq ans par cinquièmes du 4" 
juillet. 

Eu cas de vente du fonds de com-
merce, affeelalkin du prix au paie-
ment des dividendes. (N° 15712 du 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pigis de 70 p. 400. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en six ans par sixièmes de lin mai. 

(N° 15474 du gr.) 

Concordat MICHAUDON. 
Jugement dii Tribunal de com 

merce de la Seine, du 43 mai 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 mars 1859, entre le sieur 
MICHAUDON ( Henry ), négociant 
commissionnaire en huiles, rue de 
Crussol, 15, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Michaudon de 

75 p. 109. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième, du l™ 
avril jN» 45520 du gr.). 

Concordat CAMPEAU. 
' Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 34 mai 4859, 
lequel homologue ie concordai pas-
sé le 30 avril 1859, entre le sieur 
CAMPEAU (Gabriel-Emilienî, mar-
chand charcutier, à Batignolles, rue 
de Lévis, 60, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Campeau de 80 

p. 400. 
Les 20 p, 400 non remis, payables 

en cinq ans par cinquième de l'ho-
mologation (N" 45679 du gr.). 

Concordat CHASTANET et C". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 49 mai 4859, 
lequel homologue le concordat 
passé le7 mai 4859 entre les créan-
ciers de la sociélé CHASTANET et 
C", ayant pour objet la fabrication 
des meubles d'ébénisterie, dont le 
siège est Petite-Rue-Saint-Pierre, 34, 
et lesdils sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 400. i 
Les 25 p. 400 non remis, payables 

par dixièmes endixpaiemenls desix 
eu six mois de l'homologation. (N* 
45554 du gr.) 

Concordat D' V DUFOURMANTELLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 9 mai 4859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 avril 4859, entre la dame 
veuve DUFOURMANTELLE (Félicité-
Désirée Bricourt, veuve du sieur), 
marchande de peaux, rue St-Denis, 

Concordat HAUTEFEUILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 27 mai 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 mai 1859, entre le sieur 
HAUTEFEUILLE (Pierre - Charles), 
commissionnaire en marchandises, 
rue Paradis-Poissonnière, 42, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur flautefeuille de 

50 p. 100. 
Les 50 p. 100non remis, payables: 
10 p. 100 dans le mois de l'homo-

logation, 
40 p. 100 dans trois et cinq ans de 

l'homologation, 
20 p. 100 dans six ans de l'homo-

logation. 
M"'« veuve Hautefeuille, caution. 

IN» 12243 du gr.) 

Concordat veuve GUILUnn 
Jugement du Tribunal de „V 

merce de ia Sine, du 13 rnalwH 
lequel homologue le cou,oiiiatiS?' 
se entre la daine veuve GIliîi'S* 
( Agatbe-Francheteau), veuvért. S 
sepb, mde de jouets d'enlini. 
Grenelle, rue Croix-Nivert 19 ,r 4 

créanciers. ' '"«t 

Conditions sommaires 
Remise a la dame veuve 9m»m 

de 80 p. -100. 

Les 20 p. 100 non remis, payable», 

'1 de l'honio-

Concordat RIVAL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 13 mai 1S59, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 avril 4 859, entra le sienf RI-
VAL (Amand-Benjan in), marchand 
de meubles,rue Sainle-Foy, 26, e ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise .au eleur Rival de 75 p. 500. 
Les 25 p 100 non reulisj payables 

en cinq ans par cinquièmes du con-
cordat. 15617 du gr.) 

Concordai GUILLAUME. 

Jugement du tribunal de com-
merce de la Seine du 46 mai 1839, 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le 29 avril 4859, entre le sieur 

fel'H.î *liM!i li .q'oi-'t , épicier, 
rue du lîoefter, 17, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
M. Richard-Grison maintenu syn-

dic. ;N» 15332 du gr.) 

Concordat SCHNEIDER, 

Jugement du Tribunal de com-
nierce de la Seine du 13 mai 1859, 

lequel homologue !e com ordat pas-
sé le 26 avril (839, entre I« sieur 
SCHNEIDER ('oseph), nég. en grains, 
rue des Fossés-Sl-Mareel, 71, et ses 
créanciers. 

Confluions sommaires. 
Remise tvi sieur Schneider de 60 

v ÎOO. 

Les 40 p. 400 nom remis, payables 
par quart de l'homologation. 

En cas de vente ou d'expropria-
tion, affectation du prix au paie-
ment des dividendes. 

M'" veine Schneider, caution. (N° 

iseudugr.) j 

Concordat sociélé PRADIËR. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 mai 1839, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 avril entre les créanciers de 
la société PRADIEIt sœurs, aidés de 
dentelles, rue Montmartre, 152, el 
lesdites demoiselles. 

Conditions sommaires. 
Remise aux demoiselles Pradier 

de 85 p; 106. 
Les 15 p. tOO non remis, payables 

sans iniérêls par tiers d'année en 

année de l'homologation (N° 15636 
du gr.). 

Concordat MOSER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 43 mai 1859, 
lequel homologue le jugement pas-
sé le. 28 avril "4839, entre le sieur 
MOSER (Daniel), marchand de cu-
riosités et d'objets d'art, rue Cau-
maftîn, 4, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieurMoserde30 p. 400, 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans par quart du 1er mai. 
En cas de vente du fonds de com 

merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 45444 du 
gr.). 

Concordat LEMAIRE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 25 mai 4859 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 6 mai 1859, entre le sieur LE-
MAIRE (François-Alexandre;, liquo-
riste, rue Poissonnière, 29, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lemaire de 85 

p.100. 
Les 45 p. 400 non remis, payables 

ên cinq ans par cinquième dé l'ho 
mologation (N' 15746 du gr.) 

Concordat GOFFRIE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 31 mai 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 mai 4859, entre le sieurGOF 
FRIÉ (Jean), tapissier, rue St-La-
zare, li, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Goffrié de 70 p. 

400. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en quatre ans, 5 p. 400 
dans un et deux ans ; tO p. 100 dans 
trois et quatre ans du concordat 
(N* 45571 ). 

Concordat LACHAMBRE. 
Jugement du Tribunal de com 

merce de la Seine du 31 mai 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 43 mai 4859, entre le sieur LA-

CHAMBRE (Adolphe-Sylvain), en-
trepreneur de charpentes, rue des 
Amandiers-Popincourt, 40, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lachambre de 90 

p. 400. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes de l'ho-
mologation ^N» 45688.) 

Concordat veuve LARDELL1ER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 13 mai 4859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 avril 4859, entre ia dame 
veuve LARDELLIER (née Anne Vil-
liot), tenant estaminet et maison 
meublée, à Vincennes, rue de Paris, 
82, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer le capital et 

les intérêts en huit ans de l'homo-
logation par trente-denxième de trois 
en trois mois. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N« 45697.) 

Concordat 1 PREVOST. 

Jugement du Tribunai de com-
merce de la Seine du 43 mai 4859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 avril 1859, entre le sieur 
PREVOST, négociant, rue du Ro-
cher, 85, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Prévost de 90 p. 

400. 

Les 40 p. 400 non remis, payables 
le i,r novembre prochain. (N° 4S»S3 
du gr.) 

Concordat VERRIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 18 mai 4859 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le 13 avril 1839, entre le sieur 
VÉRftlER;H'enry-phi!ippe),serrurier 

en bâtiments, rue Delambre, 48 
près la barrière Montparnasse, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Verrier de 85 p. 

100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en trois ans par liers de l'Homolo-
gation. (N° 14658 du gr.) 

en quatre ans, par quar 
légation. 

En cas de vente du fonds de roi», 
merce, affectation du prix au M „ 

ment des dividendes (N" 15045.) 

Concordat GU1CHARD 
Jugement du Tribunal de' cnm-

mercedelaSeine. du 13 mai i%L 
lequel homologue le concordé 
pi.ssé I029 avril istss, entre Je «Sfl 
GU1CHARD (Clau.de), ménuiliutiu 
d'Ecosse, 3, et ses créanciers ' " 

Conditions sommaires 
Remise au sieur Guichard rie 70 n 

100. 

Les 30 p. 400 non remis, payables 
en trois ans, par. tiers du concordat 
(N° 15450.) 

Concordat THOMAS. 
Jugement du Tribunal de com 

merce de.la Seine, du 27 mai u« 

lequel homologue le concordatp;,
s

' 
sé le 11 mai 1859, entre le sieni-
THOMAS (Jean-l.iaplisle.'. nia tail-
leur, nie du Temple I9î, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Thomas de 80 p 

40D. 
Les 20 p. 100 son remis, payables 

en quatre ans par quart d'année en 
année du concordat ;N° 13653.;. 

Concordat VALENTIN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine,du 2.3 mai 1859, 
1 q :el homologue le concordat pas-
se le 46 mai 1859, entre le sieur 
VALENTIN (Joseph), loueur de voi-
tures, à Montmartre, 4, au Poteau, 
impasse Robert, 14, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Valentin de 60 pi 
100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, s p 100 dans uu an de 
l'homologation, et le surplus par 
quart d'année en année (N» 15532.) 

Concordat TRENET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 mai 4859 
lequel homologue le concordat, pas-
sé le 4 mai 4859, entre le sieur THE-
NET (Eugène-Jean-Marie), md de 
vins et spiritueux, à Batignolles-
Monceaux, rue de l'Eglise, 8, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieurTrenetde50p.400. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans par cinquième de l'ho-
mologation. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 15704 du 

gl/i, 

Concordat DEVR1ES fils. 
Jugement du Tribunal de com 

merce de la Seine, du 9 mai 4859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 avril 1859, entre le sieur DE-
VR1ES fils (Marius), limonadier, 
quai Pelletier, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 
Obligation, en outre, de payer 10 

p. 106 en quatre'ans par quart du 
30 avril. 

M. Devin maintenu syndic (N° 
45S90 du gr.). 

Concordat FOUCHET. 
Jugement du Tribunal de com 

merce de la Seine, du 49 mai 1859, 
lequel homologue, le concordat pas-
sé le 48 avril 185», entre le sieur 
FOUCHET (Amable-Alexis), loueur 
de voilures de remises, au village 
Levallois, rue du Bois,62, commune 
de Clichy-la-Garenne, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fouchet de 80 

p.100. 

Les 20 p. 400 non remis, payables 
en quatre ans par quart du \" avril 
(N° 15515 du gr.). 

Concordat ROUYER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 13 mai 1859 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 avril 1859, enlre le sieur 
ROUYER (François), négociant en 
vins, rue d'Enghien, 26, et rue du 
Faubourg-du-Teiople, 62. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rouyer de 70 

p. 100. 
Les 30 p. 400 non remis, payables 

en quatre ans par quart de l'homo-
logation (N° 15489 du gr.). 

Concordat MIJON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 31 mai 1859 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 48 mai 1859, entre le sieur MI-
JON (François), md devins et ma-
çon, à Batignolles, avenue de Clichy, 
125, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mijon de 75 p. 100. 
Les 25 p. 400 non remis, payables 

en cinq ans par cinquième de l'ho-
mologation (N° 4 5778 du gr.). 

Concordat PARIS. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 31 mai 1859, 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le H mai 1859, enlre le sieur PA-
RIS (Marien-Jean), entrepreneur de 
maçonnerie, rue de Bondy, 80, et se» 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Paris de 85 p. 100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans par cinquième de l'ho-
mologation (N( 15525 du gr.). 

Concordat PIGIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du i3 mai 1859, 
lequel homoiogue le concordat pas-
sé le 4 mai 4859, entre le sieur 
P1G1S (Marcelin-Alphonse), chape-
lier, avenue des Champs-Elysées, 94,; ('jjo 15704 du g.), 
et ses créanciers. 

Concordat GILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 23 mai 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 mai 1859, entre le sieur GILLE 
(Charles-Philippe), vinaigrier, rue 
de Rambouillet, 15, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Gille, par ses 
créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 20 p. 100 non remis payables : 

10 p. 100 dans les six mois de 1 ho-, 
motogalion et 10 p. 100 un an après I 

Concordat PETARD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 27 mai 1839, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 mai 1859. entre le sieur PE-
TARD (Jean-Baptiste), md de soies, 
rue Neuve-Saint-Denis, 5, ei ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Pétard de 80 p. 

<00. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en cinq ans, pav cin-
quièmes du r1' mai (N» 15366.) 

Concordat BUREAU. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 4 3 mai 1848, 
lequel homoiogue le concordat pas-
sé le 20 avril 1859 entre les créan-
ciers de 1B sociélé BUREAU etC", 
ayant pour objet l'exploitation des 
huiles et. graisses, à La Villette, rue 
de Flandres, 415, et lesdils sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Bureau et Bon-

nesœur de 50 p. 1000. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en 6 ans, par cinquième, de! homo-
logation, le premier rinquiemettans 

2 ans (N° 45608 du gr.). 

Concordat BÉRTHET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 25 mai im 
lequel homoioguele concordat pas-

sé le 9 mai 1S59 entre le sieur HW-

THET (Jacques), horloger, rue tl» 
buteau, 85, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Berlhet de u [>• 

100. hlp. 
Les 25 p. 400 non remis, payâmes 

en 4 ans, savoir : m 
10 p. 400 dans 2 ans et«p.w 

dans 4 ans, de l'homologation l» 

15549 du gr.). 

Messieurs les créanciers du1 sieu' 
COMBETTE (Amable), éditeur, rue 
de la Parcheminerie, 15, sont m 
tés à se rendre le 25 courant, a » 
heure très précise, au Tribunal as 
commerce/salle des assemblé"

 Q
£ 

créanciers, pour prendre part £ 

ne délibération qui 'n
lére

,
s
i

e

 du masse des créanciers (an. • du 
Code de commeree (N" »»5,° 

gr.). , 

RÉPARTITION
 t 

Messieurs les créanciers » ^ 
et affirmés du sieur SALB»i}

n
.,
eries

, 
ayant fait le commerce ae w -

son 
rue Laffilte, n» 10, sous la 1 

SACHSE frères, peuvent se P
 de 

ter chez M. Sergent, M
nl

i
1

un
 dïvi-

Choiseul, 6, pour loucher.0"^. 

demie de 70 p. 400, première r 4-

titiou(N" 45599 dugrj. 

Messieurs le» créanciers vénfl* 
et affirmés du sieur TROUiia^ 
(Jean-Fleery), boiilanger, rue ^ 
l'Ancienne-Comédie, 10. peuve^.^ 

présenter chez M. ln.i ' Tieru» 

rue St-Honoré, 217 POf
c

to

D

u
%, u-

dividende de 21ilr. 45 Ç. p. • >
dtt 

nique rôpartitihon (N* W 

ASSEMBLÉES DU 21 

NEUF HEURES : Cremont_ et ̂  

banquiers, synd. -Bomjs
 U; 

ire de lavoir, cono. 
nég. en lingerie, id. 

„ de "lavoir, cône. ~
 lîe(

i
0

n 
nég. en lingerie, ta. ~ 
nég. en huiles et graisse^

 ie 
parfumeur, ' 

.... 
Peulher, 
comptes . broif 

Mignot, re^„iin-., 
ries,'"synd. ^">"a"quin. « 

cier, clôt. - ,
M|

B
not'

n
ïg°enllS:-

id. — Dame Morand, net!
 b

_ de 

gerie, id. - Honggrfc
 pr

8-
ohaussures, id. 
leur de chapeaux de pai»^

 t
»u-

Touiin, gravatier, conc
 p 

zin, boulanger, leau. u
 iâ 

MIDI : Ventura, md ne » <■ 
M "

 ôt
 _ jacot, md 4e ;}"l

tV
cta*< 

pj'ame Dion ^« .^SÏÏog» 
id.- M^S^'^dd'huiles, reu>-

id
. _ Storelly, ma a" ^ 

DE

à
cx

h
 HEURES : ^horg- ^oer. 

vins,clôt.- *var ' 

conc. 

Enregistré à Paris, le 
Heçu deux franc? vingt centimes. 

Juin 1859. F0 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
^Certifié l'insertion sous Je 
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